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Arrêlé du 18 septembre 198 portant transfert de crédits (p. 8916). 

arrôlé du 22 septembre 198 relalif aux conditions d'application aux 
stocks d’essences de pétrole de la modification des taux de la 
taxe intérieure prévue à l’ariicle s de l'ordonnance n° 58-G53 
du 951 juillet 1958 (p. 891:). 

arrété du 26 septembre 1938 relatif aux conditions d'apnlicatien des 
dispositions de l’article 2% de la loi n° 58-336 du 29 mars 1953 
(p. 8917). 

ärrélés portant titularisations et réintégration (expertise économique 
d'Etat et institut national Ge la statistique et des études éce- 


nommiques) (p. 8918). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 2 septembre 198 portant création d'un institut d'univer- 
sité appelé « Ecole supérieure de cartographie géographique de 
l'universilé de Paris » (P. 85918). 

Décret du 2% septembre 1958 conférant l'honorariat (enseignement 

L \ e 
supérieur) (p. 89%). 

Arrélé du 10 seplembre 1958 portant transfert de crédits (p. 8918). 

Arrêté du 27 septembre 1%8 fixant les modalités des élections à la 
commission administrative paritaire des économes et adjoints 
des services économiques (p. 8949). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Décret du 21 septembre 1938 portant nomination de membres du 
“onseil d'administration de la Compagnie générale transatlan- 
tique {p. 8%#). 

Décrei du 21 septembre 1958 porlan! admission à la retraite (ponts 
et chausses) (p. 8950), 

Décret du 25 septembre 198 portant titularisation dans le cadre des 
secrétaires administratifs des éervices extérieurs du secréla- 
riat général à l'aviation tivile et commerciale (p. 8950). 
parlicipant à la préparation par correspondance des exainens 
de météorologie de l’armée de l'air (p. 8%w). 


Arrélé du ?9 août 1%8 fixant la rémunération des fonctionnaires 


Arrélé du 8 septembre 1958 portant agrément de l'aérodrome de 
Fuinel-Montayral (Lot-et-Garonne) (p. 8%). 
Arrêté du 12 septembre 1958 portant octroi d'autorisation et d’agré- 
ment de transport aérien (p. 6%). 
Arrêlé du 19 septembre 1938 portant ouverlure de concours pour Île 
recrutement d'un ingénieur ciève de la météorologie (p. 8%0). 
Arrêté fixant le tarif des péages percus au port de Rouen au profit 
de ja chambre de commerce de cette ville et autorisant des 
prélèvements sur ces ressources (reclüficalif) (p. 8%). 
Arrétés porlant notpinalion des membres de la commission centrale 
et de commissions régionales des frets et d'exploitation (rectifi- 
catif) (p. 891 
Arrêtés portant nominations, titularisalions, reclassement et mise en 
position « sous les drapeaux »: 
Administration centrale (p. 8%1). 
Régisseurs d'avances (p. 8954). 
Secrélariat général à l'aviation civile et commerciale (p. 8951). 
Décision du 11 septembre 1958 fixant le taux de la cotisation patro- 
nale imposée aux employeurs de main-d'œuvre dans les ports 
(P. 61 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


arrété du 18 septembre 198 déclarant d'utilité publique les travaux 


de construction de la centrale thermique de Pont-sur-Sambre 
et de ses installations annexes (départements du Nord et de 
l'Aisne p. 8919). 

Arrêté du 20 septembre 1958 relalif au permis d'exploitation de mines 
de houille (p. 8919 


vaux de construction de 


istribution d'énergie électrique (rec- 


drrété déclarant d'utilité publiq 
transport et de di 


tiMnntifr . 
= 1 


0) 
). ©7919). 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du % septenvbre 198 relatif à la réglementation de la fabrie 
cation des vins 1nousseux autres que le champagne (p. S%1). 

Décret n° 58 82S modifiant le décret du 26 avril 1930 relatif au finan- 
celnent des a-suranres sociales agricoles en ce qui concerne 
les gemimeurs et les cotisations dues au cas d'accidents du tra- 
vail (rectificatif) (p. 8%). 

Arrêlés porlant inscriptions à des tableaux d'avancement, promo- 
tions, nominations, affectations, intégrations, réintégrations, 
mise en congé de longue durée, radialions, acceptation de 
démissions, admissions à la retraile et rapportant les disposi- 
lions de précédents arrèlés : 

Eaux et forêts (p. 8951). 
Services agricoles (p. 8951). 
Service de la répression des fraudes (p. 8954). 

Liste des élèves arant obtenu le diplôme d'éludes supérieures des 
industries du lait (p. 6954). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Décret du % éeplermbre 1938 portant nominations (magistrature) 


(p. S95ü). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


| 
régime d'assurance Yieillesse complémentaire et du régime 
d'assurance invalidité-dcès des médecins pour 1959 (p. 8954). 


Décrets du % septembre 48 portant fixation de Ja cotisalion du 


Arrêlé du 12 septembre 148 portant approbation du réglement inté- 
rieur de la caisse de relraites el de prévoyance des clercs æt 
employés de notaires (p. 89%55). 

Arrêtés du 23 septembre 195$ approurxant les statuts et la fusion de 
sociétés mulualisies (p. 8%55). 

Arrêté rapportant les dispositions d'un précédent arrêté (directions 
régionales de la sécurité sociale) (p. 895). 

Circulaire n° 84 $S.S, relalive aux modalités d'application de la 
convention entre la Belgique, la France et l'Italie tendant à 
étend et à coordonner l'application aux ressortissants des 
trois pays des législations belge et française sur la sécurité 
sociale et de la législation jlalienne &ur les assurances sociales 
et les prestations familiales, signée à Paris le 19 janvier 1951 

reclificatif) (p. 8955). 


{ 
\ 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POFULATION 


Arrêté portant nominalions à la section permanente du conseil eupé- 


rieur de l'aide sociale (p. So). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 23 juillet 498 portant prise en considéralion d'un projet 
d'aménagement (p. 8%). 

Arrêté du 29 septembre 1958 instituant un comité consullatif de 
règlement amiable des marchés des organismes d'habitations 
à loyer modéré (p. Ko). 

Arrêtés portant nominations, tilulariseations et acceptation de démis- 
sion (services extérieurs) (p. Slu6). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté du 17 septembre 1938 portant report de la date d’un concours 
pour l'emploi de déKgué adjoint des services extérieurs du 
ministère des anciens comballants et victimes de guérre 
(p. 8956). 

Tableau d'avancement des administrateurs civils pour l'année 1958 
{(P. 89:56). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


——— 


Assemblée nationale, — Dépôt du rapport de la commission de sur- 
veillance de la caisse des dépôts et consignations (p. 6%:6). 


apport de la commission de 
8956). 


Conseil de la République, — Dépot du 
veillance de la caisse des dépôts et consignations (p. 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Présidence du Conseil. 


Avis relalif à Pédition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p. 8956). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 

Avis relalif au tirage de la trente-cinquième tranche de la loterie 
nationale 19%53 (p. 8957). 

Statistique du commerce extérieur de la France (août 1958) 
mière partie) (p. 8%8). 

Statistique mensuelle des vins et cidres (août 1958) (rectificatif) 
(p. 8961). 

Relevé, par département, de l'importance des stocks de vins déclarés 
par les viticulteurs à l'expiralion de la campagne 1957-1938 
(rectificatif) (p. 8961). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Tarifs de transport présentés à l’'homologalion ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 89%61), 


Ministère de l'agriculture. 
Avis de concours relatif au recrutement de personnel enseignant à 
l'institut nalional agronomique (p. 8%). 
Ministère de la santé publique et de la population, 
Avis de vacance d'un poste de directeur d'établissement annexe au 


centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin) (p. 8%: 


{ 








Avis de vacance de postes de sous-Chef de section administrative 
des services extérieurs (p. 897). 
Ministère des anciens Combattants et victimes de guerre. 
Avis relalif au concours pour l'emploi de délégué adjoint des services 
extérieurs du ministère des anciens combattants « victimes 
de guerre (p. 8%7 
Bulletin des re eltes le Ja So i6 lé I tionale les chemit le fer 
français (5° semaine de 155) (p. 5965). 
Annonces (p. 8961). 
iQ 7 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIPES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 29 septembre 1958 admettant des magistrats à faire valoir 
leurs droits à la retraite et teur conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 29 septembre 1958 pris sur la proposftlion du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Régis, conseiiler à la cout 
d'appel d'Angers, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 


compter du 13% octobre 1958 (limite d'âge) et est nommé conseiller 
honoraire à ladite cour. 





Par décret en date du 29 septembre 1958 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Bedel, président de chambre 
1 la cour d'appel d'Orléans, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraile à compter du 16 octobre 1938 (limite d'âge) et est nommé 
président de chambre honoraire à ladite cour. 


———— —— 


Par décret en date du 29 septembre 1958 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Turlay, juge de paix de 
Chantonnay, Pouzauges, les Herbiers et Mortagne-sur-Sèvre (Vendée), 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 19 octo- 
bre 1958 (limite d âge) et est nommé juge de paix honoraire, 























Décret du 29 septembre 1958 





SE 
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rapportant les dispositions d'un précédent décret, 


Par décret en date du 29 septembre 
Conseil supérieur de la magistratui su 
du décret du 2 juin 1958 par iesquelles 
nal de première instance de Blida (à la 
qui reprend, Sur sa demande, ses fol JU 
{t inton Est à la suit . 

M. Py est, en celle qualité, ma 
auprès du ministère des affaires étra ré 
tious judiciaires en Tunisie 

. ———. 


1928 pri 


ommé juge au tribu 
Px rot icceplar {, 


la proposition du 


lispos $ 


e ue paix Q Uran 


le détachement 


CAUTCET ut 1U11C- 


Décret du 29 septembre 1958 portant attribution de fonctions, 


Par décret en date du 29 septeml 19 
Conseil supérieur de la magistu ir Ù 
fonctions de l'instruction aux tribui X 
désignés : 

Marmande: M. B« juge d t 
M. Marly, qui à élé nomminé juge a 
de la R« le 

La Réole: M. Marti ( \ud tril 
M Becus, qui a élé nornmnm Just | U 


de Marmande 





Commission consu 


Itative 


Par arrêt ] )( nt 
co l 1tivé li li ID 
la p de allant du 1° octo 
1 Les memb ] 
ÿ Ju 1951 
930 F1 | lt LP I ni 
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Membre laire: M. A 
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À 
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pri À d ippt P 
Avocat vénéraux 
Membre titulai M 71 
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P JCuUreur le la Réi JU 
Membre titulaire: M. d 
Membre suppléant: M. Ma ) 
Premiers substituts du ; 
de, première instance de S 
Membre titulaire M. Ac 
Membre suppléant: M. R 
M LC J avant ra! g l4 
République près le tribunal de | 
Membre titulaire: M. Porr 
Membre suppléant: M. Ti 
Sub { 1 ] ) 0 | 
tements et procureurs de, la Rép 
de {re clas 
Membre tit re: M 
à cour d'appel d'Aix 
Memtl ip} M. B 
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Procur le la Ré; 
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du ministère public, 
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Substituts du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine: 

Membre titulaire: M. Giafferi, 

Membre suppléant: M, Buthiau. 

M. A. C. J ayant rang de substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de la Seine: 

Membre titu'aire’ M. Joubrel. 

Membre suppléant: M. Vergne. 

Substituts du procureur de la République près un tribunal de 
Are ou de 2e classe et procureurs de la République appartenant au 
quatrième grade: 

Membre tilulaire: M. More, pus de la République près le 
{tribunal de première instance de Wassy. 

Meinbre suppléant: M, Saltet de Sawlet d'Estières, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Versail:es. 

A. A. C. J, ayant rang de substitut de procureur de la République 
près un tribunal de première instance de fre ou de 2e classe: 

Membre tilulaire: M. Gailiac. 

Membre suppléant: M. Cotte, 

Substituts de procureur de la République près un tribunal de 
4re ou de 2e classe détachés à l'administration centrale du ministère 
de la justice: 

Membre titulaire: M. Duchiron, 

Membre suppléant: M. Fusil, 

Attachés titulaires au ministère de la justice: 

Membre titulaire: M. Goudet. 

Membre suppléant: Mme Jacob, épouse Veil. 





Commissions régionales des dommages de guerre. 





Par arrèl£& du % septembre 1958, sont désignés pour présider 
pendant une durée de trois ans, à compter du Îer octobre 1958, les 
commissions régionales des dommages de guerre siégeant à: 


Amiens. 


En qualité de titulaire: M. Pierson, président de chambre hono- 
raire à la Cour d'appel d'Amiens. 

En qualité de suppléant: MM. Scharr et Benner, conseillers à Ja 
cour d'aprel d'Amiens. 


Bordeaur. 


En qualité de titulaire: M. Quercy, président de chambre honoraire 
à la cour d'appel de Bordeaux. 

En qualité de suppléant: M. Lauverjat, président de chambre hono- 
rare à la cour d'appe] de Bordeaux. 


Caen. 


En qualité de titulaire: M. Tardif, notaire honoraire à Caen. 
En qualité de suppléant: MM. Laisne, juge de paix à Bayeux, et 


Lelevre, juge de paix à Cherbourg. 
Colmar. 


En qualité de titulaire: M. Groetzinger, conseiller à la cour d’appel 
de Colmar. 

En qualité de suppléant: MM. Suffert et Krug, conseillers à Ja cour 
d'appel de Colmar. 


Dijon. 


En qualité de titulaire: M. Leniept, premier président honoraire de 
Ja cour d'appel de Dijon. 

En qualité de suppléant; M. Mercier, conseiller honoraire à la cour 
d'appel de Dijon 


Like. 


En qualité de titulaire: M. Esmein, juge au tribunal de première 
instance de Lille. 
En qualité de suppléant: M. Senlis, notaire honoraire à Lille. 


Lyon. 


En qualité de titulaire: M. Panatard, conseiller honoraire à la cour 
d'appel de Lyon. 

En qualité de suppiéant: M. Vitrou, président de chambre à la cour 
d'appe} de Lyon, 


Marseille, 


En qualité de titulaire: M. Orsatelli, procureur général honoraire 
près la cour d'appel d’Aix-en-Provence. 

En qualité de suppléant: MM. Alquier, vice-président au tribunal de 
première instance de Marseille, et Heurte, commissaire du Gouver- 
pement près le tribunal administratif de Marseilie. 





Metz. 


En qualité de titulaire: M. Poncelet, conseiller à la cour d'appel 
de Colmar (chambre détachée de Metz). 

En qualité de suppléant: MM. Dalbin et Wagner, conseillers à Ja 
cour d'appel de Co:mar (chambre détachée de Metz). 


Nantes. 


En qualité de titulaire: M. Baixes, vice-président honoraire du 
tribunal de première instance de Nantes. 

En qualité de + +-"$ M. Rebillard, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Nantes. 


Orléans. 


En qua!ité de titulaire: M. Bedel, président de chambre à la cour 
d'appel d'Orléans. 

En qualité de suppléant: M. Campion, conseiller honoraire à la 
cour d'appel d'Orléans, 


Paris. 


En qualité de titulaire: M. Pleven, conseiller de prélecture. 
En qualité de suppléant: M. Beque, conseiller honoraire à la cour 
d'appel de Paris. 


Rennes. 


En qualité de titulaire: M. De'rieu, président de chambre honoraire 
à la cour d'appel de Rennes. 

En qualité de suppléant: M. Lassuze, président honoraire du conseil 
de préfecture interdépartemental. 


Rouen. 


En qualité de titulaire: M. Savagner, premier président honoraire 
de la cour d’appel de Rouen. 
En qualité de suppléant: M. Ilerce, avoué honoraire à Rouen. 


Toulouse. 


En quaiité de titulaire: M. Deltel, conseiller honoraire à la cour 
d'appel de Toulouse, 

En qualité de suppléant: M. Planacassagne, conseiller honoraire 
au tribunal administratif de Toulouse 





Emploi par les officiers publics et ministériels 
de procédés de reproduction des actes, 





Par arrêté du 24 septembre 1958, M. Lefèvre, greffier en chef du 
tribunal de première instance d'Evreux, est autorisé à utiliser 
l'appareil « Castex SC. 30 », fabriqué par les Etablissements Castex, 
pour la reproduction des documents judiciaires. 

Tous les documents remis à M. Lefèvre par des auxiliaires de 
justice et destinés à être reproduits doivent être élablis sur des 
papiers et suivant un mode de présentation tels qu'ils puissent être 
copiés en utilisant l'appareil dont l'usage est autorisé. 





Education surveillée, 





Par arrêté du 22 septembre 1958, est nommé, à compter dm 
jer juillet 1958, professeur technique adjoint (4 échelon) à l'institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire M. Moreau, 
instructeur technique (5° classe) à cet établissement. 





Par arrêté du 22 septembre 1958, est nommé élève éducateur des 
services extérieurs de l'éducation surveillée et affecté au centre de 
formation et d'études de l'éducation surveillée, à compter du 
{er octobre 1958, M. Pegeault (Pierre), demeurant à Domalain (Ille- 
et-Vilaine). 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 22 septembre 1958, M. Lemerle (Paul-Henri-Marie- 
Joseph) est nommé nolaire à Saint-Denis (la Réunion), en rempla: 
cement de M. Vallon-Hoarau (Maxime), démissionnaire. 





Par arrêté du 23 septembre 1958, M. Vellard (Pierre-Adolphe-Marie- 
Ferdinand) est nommé notaire à Alger, en remplacement de 
M. Neidhardt (Charles-Paul), atteint par la limite d’âäge. 
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Par arrêté du ?3 septembre 1958, sont nommés: 

M. Garcia (Roger-Robert), huissier de justice à Boukanefis, en 
remplacement de M. Hernandez (Francisco-Mario-Juste), atteint par 
la limite d'âge. 

M. Martin (Jean-Antnine-Paul-René), huissier de justice à Alger, 
en remplacement de M. Coutelier (ElienneMichel), dont la démis- 
sion a été acceptée par arrêté du 5 mars 1958. 

M. Obadia (Gabriel), huissier de justice à Sidi-bel-Abbès, en rem- 
placement de M. Cuq (Auguste-Emile), dont la démission a élé 
acceptée par arrêté du 29 mars 1958. 





Rectificatif au Journal officiel du ?1 septembre 1958: page 8688, 
4re colonne, 13 ligne, au lieu de: « en remplacement de M. Cantal 
(Jean) », lire: « en remp'acement de M. Cantat (Jean) ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 15 septembre 19:83 por'ant atimission à la retraite 
d'un contrôleur civil. 





Par décret en date du 135 septembre 1958, M. Petit (Jacques\, 
contrôieur civil, chef de contrôle civil supérieur (2 échelon, 
indice 675), sera rayé, sur sa demande, des cadres de contrôleur 
civil le 1er octobre 1958 et admis, à cette date, à faire valoir ses 
droits à la retraite, et nommé contrüeur civil honoraire, 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 24 septembre 1958 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 21 scptembre 1958, sont modifiés comme 
suil: 
Décret du 4 septembre 1958 (Journal officiel du 10 septembre 1958). 


Page 8115, 1re colonne : 

En ce qui concerne Ahmed ould Bouleusak, partisan, ajouter : 
« Celle concession annule la citation à l’ordre n° 14 du 8 avril 1958 ». 

En ce qui concerne Barkat Ammar, 2 classe, ajouter: « Cetie 
concession annule la citation à l'ordre n° 134 du 27 janvier 1958 ». 


Même page, 2 colonne: 

En ce qui concerne Dumont (Wi:liam-Claude), 2e classe, ajouter: 
« Celle concession annule la citation à l'ordre ne 96 du 19 juin 1958 
En ce qui concerne George (Jean-Marie), 1" c'asse, ajouter: 
« Cetle concession annule la citation à l’ordre n° 343 du 2 novem- 
bre 1956 ». 

En ce qui concerne Kolli Dji'ali, 2 classe, ajouter: « Cette conces- 
Sion annule la citation à l’ordre n° 43 du 28 août 1956 ». 

En ce qui concerne Lesueur (Michel), 2e classe, ajouter: « Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 254 du 13 juillet 1957 ». 
En ce qui concerne Marsaoui Dijillali, caporal, ajouter: « Cette 
conce>sion annule la citation à l’ordre n° 37 du 40 février 1958 ». 
En ce qui concerne Muller (Hans), sergent, ajouter: « Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 25%6 du 25 mai 1958 ». 
En ce qui concerne Prive (Michel), fre classe, ajouter: « Cette 
concession annule la citation à l'ordre n° 497 du 23 novembre 1.07 ». 
En ce qui concerne Renault (Albert), sergent, ajouter: « Cette 
concession annule la citation à l'ordre n° 44 du 11 février 195 ». 


Page 8:16, 1re colonne, en ce qui concerne Sorton (Guy), maréchal 
des logis, ajouter: « Cette concession annule la cftation à l’ordre 
no 253 du 7 juillet 1958 ». 





Décret du 24 septembre 1958 portant nomination d'un membre 
de la commission de revision des marchés de fortification. 


Par décret en date du 2% septembre 1958, M. Faix, contrôleur 
général de l'administration de l'armée, de la 2 seclion du cadre 
de l'état-major. général, est nommé membre titu;:aire de Ia comms- 
sion de revision des marchés de fortificäation, en remplacement de 
M. Brailey, contrôleur général de l'administration de j'armée, 
décédé. 








Décret portant report de prises de rang et promotions ‘ 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 
Rectificatif au Journal officiel du 16 septembre 1958: page S580, 
ire co'onne, in fine, ajouter: « Les promolions visées ci-dessus ne 


peuvent comporler rappel de solde, ni antérieurement à la date de 
prise de rang initiale dans le grade de sous-lieutenant (à l'exclusion 
de la date fictive de prise de rang reportée fixée lessus), ni anté- 


rieurement à la date à Jaquelle les intéressés sont passés au-delà 
de ia durée Kgae ». 





Délégation de signature. 





Le ministre des armées, 

Vu le règlement du 21 mai 186?, et notamment les articles 62, 
82 #t 681; 
u la loi du 16 mars 1682; 
1 le décret du 15 novembre 181: 
1 l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1955; 
u le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministre# 
à déléguer, par arrèté, leur sgnature, modifié par décret n° 56-183 
du 13% février 19%; 

Vu le décret du {er juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret no 58-5%5 du 10 juin 19%8 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1958 portant délégation de la signature du 
ministre des armées, 

Arrète : 
Art, fer, — Est abrogé, dans l’article {7, paragraphe D, de l'arrèté 


du 25 jun 1958: 
« {20 Les réponses aux référés de la cour des comples ». 


y 
x 
\ 
| 


République française. 
Fait à Paris, le 26 


Art. 2 — Le présent arrêté scra pubiié au Journal officiel de la 


septembre 158. 
PIERRE ÇGUILLAUMAT 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Ordonnance n° 58-903 du 25 septembre 1958 portant création 
d'un établissement public naïional dénommé « Thermes natio- 
naux d’Aix-les-Bains ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de la santé publique et de la popula- 
Lion, 

Vu la loi du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le censeil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — Il est créé, sous la dénomination « Thermes 
nationaux d’Aix-les-Bains un établissement public national 
de caractère administratif doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière. 

Cet organisme a pour objet l’exploitation de l'établissement 
thermal de l'Etat, des sources d’eau minérale qui l'alimen- 
lent ou qui viendraient à être découvertes ultérieurement et 
seraient utiles à son fonctionnement. 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique fixe les 
modalités d'organisation administrative et financière de l'éta- 
blissement ainsi que les conditions dans lesquelles s'exarce 
le contrôle de l'Etat. 

Art. 3. — ]1 n’est en rien dérogé à la situation des agents 
titulaires soumis au statut général des fonctionnaires et afti- 
liés au régime des pensions fixé par décret n° 51-598 du 
23 mai 1951. 

Art, 4. — L'établissement recoit. au titre de la dotation ini- 
tiale, une subvention extraordinaire inscrite au budget de 
l'Elat (minislère de la santé publique et de la population). 

Art. 5. Est transférée gratuitement aux Thermes nationaux 
d’Aix-les-Bains la propriété des meubles meublants, outillage 
et matériels présentant un caractère mobilier, qui sont affec- 
têés à l'exploitation de l'établissement thermal. 

art. 6. Un arrêté conjoint du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de la santé publique 
et de la population attribuera gratuitement aux Thermes natio- 
naux d'Aix-ics-Dains, à tite de dotat:on, dans les conditions 
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prévues par le décret n° 49-1213 du 27 septembre 1949, modifié 
par le décret n° 53-109 du 5 novembre 1953, l’ensemble des 
domeubles bätis et non bâtis nécessaires à son fonctionne- 
ment et constituant j'exploitation thermale. 

Ces immeubles conserveront le caractère domanial et feront 
retour gratuitement à lEtat en cas de suppression de l'éta- 
blissement publie national, pour quelque cause que ce soit ou 
s'ils deviennent inutiles à son fonctionnement. 

Art. 7. La loi du 30 janvier 1884, modifiée par la loi du 
16 août 1884, est abrogée en tant qu'elle concerne l’établisse- 
ment thermal d'Aix-les-Bains. 

Art, 8. Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de Ja santé publique et de la population 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
le 25 septembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conceil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Ordonnante n° 58-904 du 26 septembre 1958 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier (Education nationale). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de léducation nationale, du 
minstre des travaux publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
d'Etat, 

Vu la loi n° 58-520 du 3 juin 1958 relative aux pleins pouvoirs; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
] 


e conseil des ministges entendu, 


Décréte : 

Art. 1e. Sous réserve de l'existence des emplois corres- 
pondants au budget du ministère de léducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, les établissements publies nationaux 
d'enseignement autres que ceux relevant de l’enseignement 
supérieur peuvent étre créés par décret contresigné par Île 
Ministre chargé de l'éducation nal'onale et le ministre des 
finances. 

l Art. 2, — Les emplois d'ingénieur titulaire de la direction de 
l'équipement scolaire, universitaire et sportif du ministère de 
l'éducation nationale pourront être transformés en emplois des 
corps interministériel d'ingénieurs des ponts et chaussées et 
d'ingénieurs des travaux publics de PEtat. 

b Ces transformations d'emplois seront faites dans la limite 
des dotations budgétaires prévues pour les emplois d'ingénieur 
ülulaire de la direction de léquipement scolaire, universitaire 
et sporuf, et prononcées par décret contresigné par le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et le ministre d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative. 

h Un réglement d'administration publique, contresigné par les 
mêmes ministres, fixera les conditions dans lesquelles les per- 
Sonnels en fonction au 1% janvier 1958, régis par le décret du 
47 décembre 1919 modifié et rémunérés sur les emplois d'ingé- 
nieur titulaire de la direction de l'équipement scolaire, univer- 
siltaire et sportif, pourront, compte tenu de leurs titres, de la 
durée et de la qualité de leurs services, être intégrés dans les 


corps interministérieis visés au premier alinéa du présent 
article. 
h Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 


travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre d'Etat sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Ÿ Fait à Paris, le 26 septembre 1958. 
C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 

JEAN BERTHOIN, 

publics, 


Le ministre des lrarvauxr 
des transports et du tourisme, 
HOBERT BURON, Le ministre d'Etat, 


GUY MOLLET, 








Transfert d'autorisation de programme et de crédits de payement. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi no 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour 19% et à diverses dispositions 
d'ordre financier, et notamment ses articles 49 et 5; 

Vu le décret n° 5%6-691 du 19 juin 1°%56 déterminant le mode de 
présentalion du budget de l'Elat; 

Vu la loi n° 57-1311 du 30 décembre 1957 (loi de finances pour 
1958: {re partie) ; 

Va la loi n° 58-336 du 2 mars 1958 (loi de finances pour 19%: 
2e parle. — Moyens des services et disposilions spéciales. — Dis- 
positions relalives aux investissements) ; 

Vu le décret n° 58-415 du 14 avril 1958 portant réparlilion des 
autorisations de programme et des crédits de payement ouverts au 
litre des dépenses en capilal pour 19% (Construction) ; 

Vu le décret no 58-519 du 1% avril 198 portant répartition d'auto- 
risalions de programme et de crédits de payement ouverts au titre 
des dépenses en capital pour 1958 (Travaux publics, transports et 
lourisine, — 1: Travaux publics, transports et tourisme), 

Arrête : 

Art, 4er, — Sont annulés sur 198 une autorisation de programme 
de 97 millions de francs et un crédit de payement de 1%.020.000 F 
portant sur le budget et le chapitre suivants: 
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L TRAVAUX PUBLICS, 
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Institut géographique national. — Equi 
DORMDRE NTI Te svstee sde PS 97-50 57.010 190.020 
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de 97 millions de francs et un crédit de payement de 1.020.000 F 
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Art. 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de le 
République française, 

Fait à Paris, le 17 septembre 1958. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
$ 
Par empéchement du directeur du budzset: 
Le sous directeur, 
R. MARTINET, 





Transfert de crédits, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 9 de la loi no 51-651 du 24 mai 1951 relative aux 
développements des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense natio- 
nale) ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédils pour 1%58 








{ ———— ———— —— —_———— 
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Art. 2, — Les compléments de iaxe exigibles en vertu de l'ar- 




























































































Arrête: ticle fer ci-dessus sont fixés comme suit en ce qui comcerne Îles 
Art. fer, — Sont annulés sur 19558 nne autorisation de programme produits désignés ci-après: 
de 22.310.000 F et un crédit de pavement de 200 millions de francs 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A Ve APtT LVNES ie tn @r ru + + 4 
àännexé au présent arrèlé., NUMÉRO UNITÉ 
ju tarif « ; : re à 
Art. 2 — Sont ouverts sur 1958 une autorisation de programme TE. DÉSIGNATION DES PRODUITS d QUOTITÉ 
de 422.510.000 F et un crédit de pavement de 289 millions de francs Diodis perceplion 
applicables au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 4 dns se éniiiees ‘ _e 
annexé au présent arrêté. Franes. 
5 ; ni à F7 1-10 | 
Art, 3, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la * — Escet le pétrole (1). |Hectolitre of 
République française. a à 4 - nces | D. | a. 
» e e » é es. ele : € 
Fait à Paris, le 1S septembre 1%58. | | 
» ministre des né. à re affaires éco taues i Carburants constitués | | 
Le ministre des linan( es et des a Jai es économiques, par le mélange d' | 
Pour le ministre et par délégation: sences de pétrole avec | | 
Le directeur du budget, d'autres combustibles | 
Par’ empèchement du directeur du budget: liquides ...... esvscts TROUS , w— ment de tax® 
des éeences HE] 
Le sous directeur, |- pétrole sur la 
M. MARTINEZ, | quantité de pro- 
| duits du pétrole 
| ou assimilée conte- 
: . 1 | nus dans 1! mé- 
TABLEAL \ | isoue f). 
- AUTORI- CRÉDIT 1) Les produits d'addilion tels que l'éthylfluide, les inhibiteurs de 
= SATION de comme, les produits antigivre et autres produits analogues entrent 
SERVICE . de ayement en ligne de compte pour la détermination du volume imposable 
= programme P* ï 
= annulée. annulé = _ 
Fraoes, Frances. Art. 3. — Les personnes visées à l'arliele fer sont tenues d'adresser 
au service des douanes coHhpelent, dans le délai d'1 Inois à 
Défense nationale et forces armées. compler de la publication du présent arrété, une déclaration indi 
quant, pour chacun de leurs dépôts affecté au stockage des produits 
SECTION COMMUNE visés à l'article 2, soit la quantité de produits passibles du complé- 
ment de taxe prévu à l’article ?, soit la mention qu'à la date du 
Jnfrastructure interalliée. — Travaux..! 92-S1 | 122.310.000 | 200.000.0°0 1er août 1958, à zéro heure, ces établissements ne contenaient pas 
| | | de produits passibles du comple inent laxt 
Art, . — Pour les quantités de produits slockés d les établis- 
sements contrôlés + le service des douanes ou dans instal- 
TABLEAU B lations attenantes, Fa déclaration prévue à l'article % ci-dessus doit 
être adressée au burcau de douane ch rgé du contrôle de l'établis- 
sement. 
Une décision du directeur général des douar et droi indi- 
en) y, La. pt - | s 1 | 
: mc CRÉDITS rects désignera les receveurs principaux des douanes auxquels, sui- 
SERVICES : ; y » de vant la situalion géographique des dépôls, devront étre adressées 
SER L. E es payement les déclarations relatives aux produits entreposés dans les élabl 
_ programme à 1 A ’ . anha | t 
= vo om ouverts. sements autres que ceux visés au paragraphe précédent, 
- mater Les déclarations concernant les produits en cours de t part 
Tale . Pur devront être adressées au bureau de douane compétent pour rece- 
à di voir les déclarations relatix aux produi tockés dai e dépôt 
. a desltinatai e/shs agit d'une expédition effectuée à estina mn d 1 
Travaux publics, transports et tourisme. autre dépôt, et dans le dépôt expéditewr s'it s’agit d'une expéd : 
IL — AVIAT:ON CIVIL] à destination d'une pompe de distribulion ou de la cure d'un utili- 
ET COMMERCIALE msg | 
Art. 5. — Sur la base des quantités d re | le *ondi- 
Travaux et installations effectués dans tions prévues aux articles 3 et { ci-de 1 sur la base d [uar 
la métropole pour le compte d'autres tités reconnues par le service des douanes, le redevabies it tenus 
départements ministériels... .......,.... 09-92 |254.310.000 | 74.550.596 d'acquitter le complément de taxe exigib4 1 là LISS lu reêce- 
Travaux et installations effectués hors di veur des douanes compétent, dans un délai de quinze jour | CoMmp- 
la métropole pour le compile d'autres ter de la notification qui leur est adressée à t effet 
départements ministériels........,.....1 38-02 |118.000.600 | 125.612. 4 irt. G. Le directeur général à " à d tâtrec ti 
k < RS EL Re e=! harsa de l'exe ition ju es { | 1 DEL ä u 
FOlAUX. soso ee mme) tmsmestes Journal officiel de la Républiq » fra ji | 
Fail à Paris, le 22? septembre 19% 
4 dt , Le tre des { a/! , ques, 
Conditions d'application aux stocks d'essences de pétrole de la modi- PouI 
fication des taux de la taxe intérieure prévue à l'article 5 de ue : des 
l'ordonnance n° 58-653 du 31 juillet 1958. Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE 1! I I. 
Le minist l'indust et du , 
Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre Pour le ministre et par délézation: 
de l'industrie et du commerce, Le directeur du cabinet, # 
Vu l'article 5 de l'ordonnance n° 58-653 du 21 juillet 1958; JEA AUDE ACHILLE 
Vu le code des douanes, et nolamment l'article 266 bis, —— — 
Arrèlent: : - : 5 — : ‘ 
Conditions d'application des dispositions de l'article 24 
Art. er, — La modification, prévue à l’article 5 de l'ordonnance de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958. 
ne 58-603 du 31 juillet 1958, du taux de la taxe intérieure de consom- —— -- 
mation frappant les essences de pétrole est applicable aux pro- 
duits de l'espèce déclarés pour la consommalion intérieure avant Le m | Ï tre 
le 1er août 1958, à zéro heure, et appartenant encore à eelte date le l'intérieur, le n ° | lustrie « e 
aux raffincurs, y compris les industriels traitant des hydrocarbures ministre des travaux pub les transpn { 
nationaux, et aux importateurs titulaires d'une autorisation spé- Vu l'article 23 de la loi n : lu >9 m LYS, 
Ciale d'importation délivrée en application de la loi du 30 mars 1928 
et des textes subséqgnents qui l'ont complétée ou modifie, Arrétent: 
Cette disposition s'applique aux produits en slock où en cours : 
de transport, à l'exclusion des produils se trouvant dans les pompes trlicle unique Les en es 4 Ve 
de distribution, munes, syndicals de Huuunues, Chambi ] lili 6, 1 11y- 
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nomes et organismes bénéficiant de la garantie de ces collecti- 
vités peuvent tre assortis de primes d'émission supérieures à 
40 p. 100 de la valeur nominale des titres et comporter des primes 
de remboursement supérieures à 5 p. 100 de cette valeur nomi- 
hale, Sous réserve que le taux réel de ces emprunts, compte tenu 
des prix d'émission et de remboursement et de tous avantages 
accessoires, De soit en aucun cas supérieur an taux réel des 
emprunts prévus par les décrets n°9 53-709 du 9 août 195% et n° 55-652 
du 20 mai 1955, tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées, pour ces emprunts, par le ministre des finances 
et des affaires économiques. 
Fait à Paris, le 26 septembre 1958. 
Le ministre des [inanees el d?s affaires économiques, 
AXTOINE PINAY. 
Le ministre de T'inléricur, 
ÉMILE PELLÆETIER, 
Le ministre des traraur publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUALD HRAMONET, 


— = __— 


Expertise économique d'Etat. 





© Par arrôlté du 23 septembre 1958, MM. Roger Carré-Bonvalet, Claude 


Leciercq et Christian Lherm, experts économiques d'Elat, sont tilu- 
d és dans leur grade à compter du 17 février 1%51. 

Ÿ Af. Jean-Pierre Dorean, expert économique d'Etat, est tilularisé 
düus son grade à compter du 26 février 19%, 


Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 17 septembre 1958, M. Octave Marnay, atllaché de 


4 classe à l'institut nalional de la statistique et des éludes éco- 
hormiques, en service détaché auprès de la présidence du conseil 
{commissariat à l'énergie alomique), est, sur sa demande, réin- 
tésré dans les cadres de l'institut palional de Ja statistique et des 
éludes économiques à compler du 24 seplembre 1958. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


—— 


Décret du 29 septembre 1958 
portant détachement d'un sous-préfet. 


Par décret en date du ?9 seatembre 1958. M. Martinod (Robert!, 
sous-préfet de fre classe de Ténés, est mis à Ja disposilion de 
l'adimministralion centrale du ministère de l'intérieur. 

1 





M. Murtinod sera placé en posilion de service délaché, dans es 
condilions prévues par la loi du 19 oclobre 1916, articles 96 et 
éuiivanuls. 

L 
Modification des circonscriptions territoriales 
de certaines communes du département de l'Orne. 

Par arrûlé du préfet de l'Orne en date du 16 juillet 1938 et dans 
le cadre di peralions de rernernbrement, les circonseriphions terri- 
toriales de nnmunes de Baiileu *“anton de Trun, arrondissement 
d Argentan) et de Villédiecu-lés-Baïleul (méimes canton et arrondis- 
sement) son! modifiées coniormément aux indications portées audit 
arrelt 

Par arrêté dun préfet de l'Orne en date du 22 juillet 1958, les 
( mnscriplions terriloriales des communes du Ménil-Broût (canton 
du Méle-<ur-Sarthe, arrondissement d'Alençon) et des Ventes-de- 
Bourse uômes canton et arrondis<erment int lé modifiées confor- 
dément aux indicalions portées &ur ledit arrêté. 

Par arrêté du préfet de l’Orne en date du 22 juillet 1958 et dans 
Je idre des opéralions de remembrement, jes circonseripüons terri- 
toriales des communes d’'Argentan anton et arrondissement d'Ar- 
genlan) et de Saini-Loyer-des-Champs (canlon de Mortrée, arrondis- 
sement d’'Argentan) sont modifiées conorimément aux indications 


porlccs audit arrêté. 


—— — RO S—— — - —- | 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 23 septembre 1958 portant création d'un institut d'univer- 
sité apnele Ecole supérieure de cartographie géographique de 
l'université de Paris. 





Par décret en dale du 23 septembre 1958, sont approuvées les 
délibérations en date du 2% octobre 1956 et du 11 février 1957 dw 
conseil de luniversiié de Paris portant création. d'un institut d'uni- 
versilé dénommé Ecole supérieure de cartographie géographique. 





Décret du 24 septembre 1958 Conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en dale du 21 seniembre 1958, le titre de professeur 
honoraire de la facuilé mixte de médecine et de pharmacie de 
l'université de Lyon est conféré aux anciens professeurs ci-dessous 
désignés: 

MM. Galfrielle el Santy. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 21 du décret n° 55-601 du 19 juin 1256 dé‘erminant le 
mode de préseniabon du budget de PEtal; 

Vu l’artiele 9% de la loi de finances nour 1957: 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1958, 


Arrête : 

Art, Jer, = Est annuïé sur 1958 un c'édit de 211.1S0.090 F app'i- 

cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tabieau A 
unnexé au présent arrèlé. 


Art, 2, — Est ouvert sur 1938 un crédit de 2:1.180.000 F applicable 
au budget et aux chapilres mentionnés dans le tab'eau B annexé 
au présent arrété. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Parik, le 10 septembre 198. 

Le ministre des [inanres et des affaires économiques, 
Pour le ministre el par délégation : 
Le direcleur adjo nt du caburct, 
ANTOINE FARTAAT, 





TABLEAU A 


Crédits annulés. 

















2 
æ CRÉDITS 
SERVICES E 
É annulés. 
Milliers de francs. 
Universités et observatoires. — Rémunérations 
principates 5.017, 1h07 00008850) .| 91-11 197.140 
Universités et observatoires, — Indemnités el 
allocations diverses... ...06060060.0.60 56 + 0 09 31-12 11.000 
Bibliothéques. Rémunérations principales... .! 31-461 1.124 
Bibliothèques, — Indemnités el allocations 
ONU Loos ciio esse es sorbet TON .| 21-62 830 
Arts et lettres, — Musées, — Rémunérations 
principales ....:.. iso 91-75 2.114 
Enseigneinent français en Allemagne, — Malé- 
riel et remboursement de frais.............. 91-01 5.000 
Enseignement supérieur, — Remboursement 
UNE COPA NT PRES ARRET NN .| 21-11 45.000 
Bâliments civils et palais nationaux. — Entre- 
tien, aménagement et restauration...... 1 J0-82 41.694 
Enseignement teclique, — Subventions aux 
élabiissements publics et aides aux inter- 
PP PR PE hoïssebamnete derniere ..| 96-1 18.281 
Enseignement technique, — Subventions en 
faveur des centres facullatifs d'orientation 
professionnelle, — Encouragement profes- 
sionnel et promotions Quvrières............. | "90-15 15.000 
TOUR soscscosescoovecsosssocosvogeéense 211.180 
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Art @ — Les résultais sont centralisés an ministère de l'éduca- 
TABLEAU B lion nationale par un bureau de vote central composé du directeur 
général de l'enseignement technique ou de son représentant assisté 
Crédits ouverts. d'un représentant de chacune des directions intéressées et d'un 
représentant de chacune des listes en présence désigné lors du 
Me d ‘pot dexs |! vs 
1} Le bureau se ré t d 3 | | 4 ssihle ] 1l à ne date 
22 CR ÉDITS fixée par le Hiinisire l | cdu Ltiti HatoTue au } à lard un mois 
SERVICES = après la date du scrutin 
< ouverts ne Z Les résultats du rulin <= t pul à n liatement au 
O Bulletin officiel de l'éducalion nationale 
Milliers de francs Fail à Paris, le 27 €] nbre 118, 
Pour ! I et ! ] galion® 
Bibliothèques. — Rémunérations principales..! 91-61 11.862 Le directeur adjoint du cabinet 
Bibliothèques. — Salaires et accessoires de G. MONLOT. , 
salaires des personnels rémunérés sur la 
base du commerce et de l'industrie... «...l 21-63 1.221 
Architecture. — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels rémunérés sur la 
base du commerce et de l’industrie... | 21-83 1.691 ‘ 
Indemnités résidentienes. ........,..3 0000. J1-1 ÿ.000 RUES 08 L ne shoes 
Services communs. — Inspection générale el 
« istr: an: À , Zc LA rs 
meer À ES, te R- chctmbet 21.6 9% 969 Déclaration d'utililé publique des travaux de construction de (a 
Enseignement technique. — Remboursement! centrale (hormique œ PORT CR ÈS ct de 005 instailations 
D de - laébed tea res hé Pa | 31.41 15.000 annexes (départemenis du Nord et de l'Aisne). 
Bibliothèques. — Remboursement de frais... 1-61 SH) ré sh 
Bibliothèques, — Matériel.................... | 1-02 12.2S1 Le ministre de l’ind e ct 4 
Architecture. — Remboursement de frais, ..... 51 SI 1 .4Ux) Rata , a: : , , 
Remboursement à diverses administrations, .,! 51-% s,000 Sur là proposilion du d 18 et q 
Centre national de la recherche scientifique. . | 9641 2.00) \u le décret du 30 oclobre 19 - « s, et 
Fonds de la recherche scientifique............ | 96-02 100.004) notamment son article 17 
Universités et observaloires, — Subventions! Va les articles 15, 16, 17 et 18 du à 0-610 du 7 \ 1950 
pour fonds généraux et renouvellement du! poruant réglement d'administral publi nl ipplica 
manne. tasauts Us ue TRE NEA | 26-11 18.909 Larticiæ So de Ia loi du 8 avril 1946 sur la nalionalisat le 1 
Arts et lettres. — Musées, — Subventions! tricilé et du gaz, en ce qu ncerne la procedure d l« iralion 
GiVOrSES ....cosssco ss se sense toscane | 36-72 3.113 d'ulilité pub'ique en matière d'éte Ude saz el po Ctablis- 
s S sement des serviludes | 3 | Ù 
FOMBE. sscsioovrésaistetnentagmeensess suit 211.180 Vu la deman le présentée li mai 1997 r | tricité de France 
se e Hatilonat) er » ol: | ’ "| ) | | liq 
des lravaux de conxt Lion e [l ale thermidu d Pont-su 
Sambre et des inslalialions annexes } ts du Nord et de 
l'Aisne | 
Modalités des élections à la commission administrative paritaire Vu le ranport en daie du fer avril 1958 du 9 ( el ef de la 
des économes et adjoints des services économiques. ire circon<eriplion électrique 
_—… Vu l'avis du © l 5 ] et du £ en date 
I 5) #1 L du : juilet 1958 
e ministre de l'éduealion naliona'e, Vu ivis de la commi<sion n{ » de ca e des onpératior 
Vu la loi du 19 octobre 19:6 portant stalut général des fonction IMmMobDIHeres polrsuiries p sel pub id t public 
Quires, ct nolamment l'article 22; en daie du 5 août PSS 
Vu le décret du 2% juillet 1917 portant réglement d'administra Vu l'arrêté du 16 ju 1958 po ] 2 | lure, 
tion publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octo \rrêle 
bre 1916 et relalif aux commissions adiministralives paritaires e! Apt fer sont déclaré bc bé hé da 1 A À ; 
aux cotuilés techniques paritaires, modifié par les décrets des 5 n0- en Se 9 "+0 pe VOUS ao Cor 2 
vembre 1948, 1er janvier 1950, 11 juillec 1950 et 8 mars 1997; + ve —. SELON, HCrIQIG le 1 SAT ! l 
Vu le décret du 19 décembre 1950 portant statut des fonclio lations annexes (départements du Nord et de l'A 
Daires des services économiques ; Ait. 2 Les expro] ) Ù \ des 
Vu l'urrélé du 19 avril 198 portant créalion d'une commission travaux devront être etfe es & e tlerrit nrnimne | 
administralive paritaire compétente à l'égard des économes el des Pont-sur-Simbre,  Saint-Réimys-du-Nord, Ba lépa ent du 
adiniuls des services économiques : Nord), Boué, le Nouvion-en-Thi lépart ( ist lans 
Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- l IClar dk { allées à Com] | 1 da lu ( ( 
nique, ar: ; I lirec In ga et a ire le 
Arréle : l'es ion du présent at é, qui sera | iu Jou l / { 
Art, fer. «— La date des élections à la commission administrative rase vtr oies nié 
paritaire des éconotmes et adjoints des services économiques des Fait à Paris, le 18 septembre 1%8 
établissements d'enseignement relevant du ministère de l'éduca Pour le minis | ind , 
Uou naliouale est fixée au 19 novembre 195$. el par délég 
Art. 2. — Les listes des candidats accompagnées des déclarations Le directeur du 9 { L A 
de candidatures signées par chaque candidat à ces élections devront LOU \ UT 
êire déposées au ministère de l'éducalion nationale (enseignement ons 
technique, ?e bureau) au plus tard le 22 octobre 198. Elles indique 
rant lé nom du fonctionnaire habililé à les représenter au bureau Permis d'exploitation de mines de houille, 
de votre central. - - 
Ces listes seront publiées au Pulletin officiel de l'éducation natio Par arrêté en date du 20 septem 1058 | " ere 
hâle. l'exploitation des mines de houille s des Malécot rlant sur 
Art, 3. — La liste du personnel admis à voter dans une acadé- le territoire de om s de lefond r-La Saint-Ai \ 
mie déterminée est dressée par le recteur d'académie et porlée à et Chalonne Lo i | i So: li | 
la connaissance des intéressés, soit par affichage, soit par publica ments Bessonneanu par arr LT lun 45 1919 
linn, quinze jours au moins avant la date du <ecrutin. longée par lt irrètés mministéri | L it 10 « ril 1 
Toule réciamalion doit êlre transmise, conformément aux pres- est à nouveau prolongée SQU au 22 r 1965 | 
criplions de l'article 12 du décret du 2% juillet 1947, au ministre de — - 
l'éducation nationale qui statue sans délai. 
Art. 4. — Le vote pour l'élection des représentants du personnel Transport et distribution d'energie électrique. 
a licu par correspondance. 
Au jour fixé pour le scrutin, chaque électeur insère son bulle R f na lou l o 1 4 10 t 498 [1 
in dons une enveloppe. Cette enveloppe est cachelée et placée dans ] ‘otonne, 2% ligne en partan: du bas, au deu de s «ta - 
un sSeond pli portant au verso la signature de l'intéressé, son S. N, ©. F, de 3: | sou S. NX. C. F. de sal 
nom, son grade et la mention « élection à la commission admi- Hop ‘ 
nisiralive parilaire des économes et adjoints des services écono — _— 
miques ». 
Le vote est adressé par chaq ie chef d'établissement, par* envoi Mines. 
postal recommandé, au recteur. Il en sera accusé réception. ——— 
Art. 5. — Par application de l'article 16 du décret du 2% juillet Par à ‘n date du 18 septembre 198, M 
19:7, il est créé un bureau de vole spécial auprès du recteur de sénieur des tnitu h‘ta ‘ aupri \ Ft 
chaque académie d’une part, et, d'autre parL auprès du directeur d'outre-mer, est réintégré d le r; = in: | n 
général de l'enseignement technique, 110, rue de Grenelle, pour | SOMPIEr EU 40 octobre 1958 


l'ensemble du personnel délaché. TRE +0+- P L 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 24 septembre 1958 portant nomination de membres 
du conseil d'administration de la Compagnie générale transat- 
lantique, 


Par décret dun 2% septembre 198$, sont nommés membres du 
Conseil d'administration de la Compagnie générale transatlaniique : 
En qualité de représentant du personnel navigant: M. Pierre Le 
Garles, agent du service général à la Compagnie généraie transal- 
Janliq 1C, 
En qualité de représentant des actionnaires autres que l'Elat: 
1 


M. André Cordesse, ancien p'ésident de la ambre de commerce 
de Marseille. 





Décret du 24 septembre 1958 portant admission 
à la retraite proportionnelle d'un ingénieur des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 21 septembre 19%, M. Cointe (Nicolas- 
Fra , ingénieur de fre classe des ponts et chaussées en situa- 
tion de ngé hors dre, est réintésté dans son corps d’origine 
et admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une retraile 
proportionne le. 

La jouissance de pension <era différée jusqu'au 20 juillet 1960. 


Décret du 25 septembre 1958 portant titularisation dans le cadre 
des secrétaires administratifs des services extérieurs du Secréta- 
riat général à l'aviation civile et commerciale. 


Par décret ( date du 25 septembre 1935, M. Madru \lexandre}, 
L LEE du id temporaire de Fadministration centrale dn secré- 
tariat © ra! à l’avia à civile el commerciale, est nommé à 
| [ il de st dire EE stratif d 2 Classe 2 échelon des 
services exlérieufñs et litularisé dans le grace correspondant à la 
date du 26 mars 192 





Fémunération des fcnctionnaires participant à la préparation par 
correspondance des examens de météorologie de l'armée de 
l'air. 


Le ministre des armé le minist ] finances et des affaires 
{ ) INIQUES € € hi tre dt travaux pu lies, les {1 insports et 
du lui me, 

Va le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixalion du sys- 
tonne stvii al de réltribu in des agents de l'Etat ou des pPersorle 
hels non fonclionnaires assurant, à titre d'occupalion acressoire, 
so e tâche d'enseiznement, soit le fonctionnement de jurys 
ut } ou dt 111 , 

\Arrôlent 

Art, fer, — ] ] tioi le devoirs effectuées par des fonc- 

ires de la méléorologie itionale pour Ja préparation par cor: 


lu brevet supé- 


L 

( dan examens du brevet élémentaire et 
rieur de la spécialilé « méléorologie » de l'armée de l'air sont rému- 
nérées, conformément aux prescriptions du dernier alinéa de lar- 
licle 11 du décret no 56-5835 du 12 juin 1956, dans les conditions 
et à laux prévus, pour Ja rrechon des épreuves principale À 
I texte, comple tenu des classements suivants: 


10 de ce 
] et supérieur: groupe IV. 
Brevet élémentaire: groupe V. 
Art. 9 — Le présent arrêlé sera pubiié au Journal ofliciel de la 
Rép ibiique francaise el prendra effet à « Hnpicr du 1° janvier 1958. 
Fait à Par le 29 août 1938. 
Le Ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration génér&ie, 
ADRIEN MAZEROLLES, 


Le ministre des armées, 


Pou lé minislre des arnmwes et par délézation : 
Le déléqué du ministre, 


pour Î adininist ation du l'armce de l'a P 
ROOS, . 
Le } 14 tre dt i nances el de $ affai es evcconormn qu $, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
H, BARRAL LT, 











Agrément de l'aérodrome de Fumel-Montayral (Lot-et-Garonne). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale, notamment 68 
arlicles 23 et 59; 

Vu la demande en date du 20 mars 1957 présentée par le maire 
de Montlayra 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 29 avril 1958, 


Arrète: 

Art, 4er, — L'aérodrome communal établi sur le terriloire de la 
commune de Montavral (Lot-et-Garonne), dénommé « Aérodrome de 
Fumel-Montayral » et défini par la notice annexée au présent arrété, 
est agréé. 

Art. 2 — Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés, 

Art, 3 — Cet agrément ne préjuge pas les restriclions qui pour- 
ront êlre apporlées à l’utilisation de l'aérodrome dans Fintérêt de 
la circulation aérienne. 


Art, 4 — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 


ciaie est chargé de l'exécudion. du -présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 septembre 1958, 
Pour le ministre des travaux pubiies, 
des transports et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 





Octroi d'autorisation et d'agrément de transport aérien, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nalion des tran<porls aéricns; 

1 le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant application du 
précédent; 

Vu les arrêtés des 1° avril 1957 et 28 mars 1958 portant ectroi 
d'aulorisation et d'agrément de transport aérien à la société Aérienne 
de transports Guyane-Antilles ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 27 juin 198, 


Art. 4er, — La validité des dispositions de l'arrêté du 1er avril 1957 
portant oclroi d'autorisation e: d'agrément de transport aérien À 
la sociélé Aérienne dé ransports Guyane-Antilles est prorogée jus- 
qu'au 1° avril 1960, 

Art. 2, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 seplembre 1958. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des iransports et du tourisme et par délégations 
Le conseiller d'Etat, chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 





Ouverture de concours pour le recrutement 
d'un ingénieur élève de la météorologie. 


Par arrélé en date du 19 septembre 1958, un concours pour le 
recrutement d’un ingénieur élève de la météorologie, dans Îles 
conditions prévues à s'article 3, 2°, C, du décret du % avril 1946, 
est ouvert les 9 et 10 décembre 1958. 

Les épreuves du concours se dérouleront à Paris. 

La date imite d'inscriplion au concours précité est fixée: au 
2 novembre 193%, Les candidais dont le dossier complet ne sera 
pas parvenu à celle date à la direction de la météorologie natio- 
uale, 1, quai Branly, Paris (7°), seront forclos. 

La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée par Je 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. Ces 
candidats seront convoqués individuellemént pour subir les épreuves. 
L'administration ne sera pas responsable en cas de non-réception 
des convocations, 





Tarif des péages perçus au port de Rouen 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 


Rectifcalif au Journal officiel du 2 septembre 1958: 

Page R167, 2% colonne, dans la colonne « Numéros » du tarif des 
douanes. 1° au lieu de: « 41.01 ) 43.04 », lire: « 41.01 à 13.04 »; 
20 au lieu de: « 71.0 à 72.01 », lire: « 71.01 à 72.01 ». 

Page 8163, % colonne, tableau indiquant la désignalion des mar- 
ehandises bénéficiant d’une réduction de 50 p. 400, dans la 
2? colonne du tableau, au lieu de: « 12.09 », lire: « 12.09 A », 





LÉ 
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Commission centrale et commissions régionales , n 
pp à MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
C Î ‘ali ni jcie J da 958 : 2 e PE! à in 
Reclili , if ai Journal ofliciel du 31 août f 38: , Décret du 25 seotembre 1958 relatif à la réglementation 
Pages 8121, 2e colonne, 8° ligne, et 8127, 2e colonne, 22 ligne, de la fabrication des vins mousseux autres que le champagne. 
au dieu de: « M, Maurice Boilot, secrélaire du syndicat de la batel- ü 
Jerie artisanale », lire: « M. Maurice Boilot, secrélaire du syndicat 
de ja bateilerie artisane », Le président du conseil des ministres 
Page 8125, ire colonne, 22% ligne, au lieu de: « M. Marcel Nor- Sur le rapport du ministre des finan s et des affaires € nmomiques 
mand, secrétaire général du syndicat de la batellerie arlisanaie », et du ministre de l’agriculture, | 
lire: «M, Marcel Normand, secrétaire général du syndicat de la Vu les articles 2 à 7 du décret du 11 juin 1938 relatif à la fabri- 
balellerie arlisane »; 2e colonne, 36e ligne, au lieu de: « Art, 1°, — cation des vins mousseux autres que le champagne ; 
Sont nommés membres de ja commission régionaie des frets et Vu le décret du 19 mars 1999, pris en application des arti les sus- 


d'exploitation près la direction régionale de Ja navigation, à compter visés, 
du fer juillet 198 », lire: « Art, fer, — Sont nommés membres de 


la commission régionale des frets et d'exploitation près la direction Décrèle : 
régionale de la navigalion de Lyon, à compter du 1er juillet 1958 ». Art. {* L'artic'e 4 du décret du 19 mars 1939 est modifié ainsi 
Page 8126, % colonne, 43% ligne, au lieu de: « M. Maurice Desire, qu'il suil: 
chef de service à la société coopérative Les Bateliers réunis », Me pou LL. | la catégorie des vins rend = 
lire: « M. Maurice Désiré, chef de service à la société coopérative s NC PEUVERL CUC 6.a3565 Gas là CECEUrUN | VINS FORQUS RPUS 
: Mi la dede _e : . : ? af . he seux par fermentation en bouteilles, prévue par le décret du 14 juin 
Les Baleliers réunis »; 48e ligne, au lieu de: « M, Jacques Porche, 1928 y des iont la fermentation s'est effectuée dans’ les 
directeur de l'union sidérurgique du Nord de la France», lire: «#4 À er + pm > md 27 + sm one . 
« M. Jacques Porché, directeur de l'union sidérurgique du Nord de caves suivant les mêmes procédés qu'en Champagne, pendant un 
Éyie Lan d sd 4 “at délai qui ne peut être inférieur à quatre mois 
la France ». « Ce délai est de neuf mois au minimum pour les vins mousseux 
Page 8127, {re colonne, 23e ligne, au lieu de: « Vu l’article inter- désignés sous une appellation d'origine ou sous la mention Méthode 
ministériel du 21 mars 1949 », lire : « Vu l'arrêté interministériel champen se », Sans préjudice de l'appii alion des dispo IUUHIS rela- 
‘du 21 mars 1949»: 2e colonne, 37e ligne, au lieu de: « M. Jean tives à l’appellalion contrôlée « Champagne 
ra à « noiltA 'avalz: mA » » cv » sib6té 
pe Ji naeventodi-- us ". rafale Degré, de la sociél Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires éi nomiques 
j _ et le ministre de l’agriculture sont chargés de l'exécution du présent 





décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Administration centrale. Fait à Paris, le 25 septembre 1958, 
C. DE GAULLE, 





Par arrêlé en dale du 30 juin 1958, Mme Roy, administrateur Par le président du conseil des ministres: 
civil de 1re classe à l'administration centrale des travaux publics, ds “à oi LES 
des transports et du tourisme, a été reclassée comrie suit, compte Le ministre de l'agri ullure, 
tenu d’une bonification d'ancienneté pour résistance Je 1 an 10 mois DORE HUURSE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


2 jours: 
ANTOINE PINAY 


Administrateur civil, {re classe, 2% échelon, avec anciennelé du 
28 seplembre 1%51; re classe, 3° échelon, avec anciennelé du nn ———— 
G février 1955. Sa 





Décret n° 55-828 modifiant le décret du 20 avril 1950 relatif au finan- 
cement des assurances sociales agricoles en ce qui concerne Îles 














Régisseurs d’avances,. gemmeurs et les cotisations dues en cas d'accidents du travail. 
arrêlé 8 septembre 1958 \ocell jecei (Jean) 
Par arrêlé du 8 septembre 195 , M. Nocella-Rivieccin (Jean), Rectificatif au Journal officiel du 11 septembre 1%8: 
adjoint technique principal des ponts et chaussées, est nommé 1 
régisseur d'avances auprès du servi *e de l'infrastructure aéron \11- Page 8467, {re colonne, 5% ligne, 1 lieu d et pour 3/10 pour 
tique de l'Algérie (subdivision de l'aérodrome de Bône-les-Salines), chacun des autres trimestres », lire et de 3/10 pour chacun des 
en remplacement de M, Craba (Pascai). autres trimestres 
. Mème page, 2% colonne, 6 ligne, au li ] et à raison de un 
pour 27,2 litres », lire: « et à raison de un jour pour 27,2 litres », 
Secréiariat général à l'avia'ion civile et commerciale, . 
Par arrêté en date du 11 seplembre 1958, sont nommés ingé- Eaux et foris. 
nieurs adjoints des travaux méléorologiques de 4e classe et titu- —— 
larisés dans le grade correspondant, à compler du 1er avril 198: 
MM. Albert (Raymond), Billard (Jacques), Blanchandin (Lionel), Par an lu? At 1458 Ua e, à npler du 
, . te ": L où r, mission : » hr Tv ’ 
Bonfre (François), Cordaillat (Bernard), Grellet (Christian), Joseph 1 a ut 195, la d per \ de Milk M iZzabrard (Jacq 1 ) 
(Georges), Le Goff (Yvon), Milet (Gabriel), Pietri (François). daclyiographe de l'adm ion des eaux et for à Va e 
500 2e ‘ (Drôm juré x de la conserx nn d eaux et foi 
Sont placés en position « sous les drapeaux maps 
Du 6 mai 1958 au 26 juin 198: M. Billard (Jacques 
Du 12 mai 1958 au 27 mai 1%8: M. Blanchandin (Lionel). Par arrêté en dale du 5 septembre 1958, M. Janvier rnest-Yves- 
Compte tenu du temps passé dans la position «sous les dra- Francis), chef de district des eaux et forêts de 5° échelon, détaché 
peaux » défini ci-dessus, le point de départ de l'ancienneté dans en qualilé de sous-ingén r contractuel, est !: tégré d'office, et 
s ; 1& " ir t mA » ." »1 » t 1 » n | 
la 4° casse du grade d'ingénieur adjoint des travaux méléorolo- dans l'intérêt du servi ivec ses grade el échelon actuels, dans les 
giques est reportée: cadres de idministration Gt iux et for 1 compler d 1er ‘10 
Au 22 mai 1958 pour M. Billard (Jacques). À. rw 4 : L Î à Sa La y [Ta : Pyvréne , à lu )1, 
= - 1 { es t | { t S rt 
Au 15 avril 1958 pour M. Blanchandin (Lionel). en. + sÿ nn épars 
Les bonifications d'anciennelé pour services militaires utilisables 
pour l'avancemenl dans le corps des ingénieurs des travaux Imétéo- ar arrêté en dale du 10 sentembre 19%: 
rologiques sont fixées ainsi qu'il suit: : 
x ù f ioitrelle tover asent trchrt ne des panx »n rôf At 
M. Aibert /Ravmond). 11 mois 16 jours, ue rt 16 . sr}, a n Il ll _ ges { + X t for a Cove- 
ù - : | re 1se 1 so! oresticre «4 { )S eo rTé il JL ,® 
M. Billard (Jacques), 1 mois 21 jours. he so. . " Ts ” 
, , na. dt + inspé nn des eaux et forêts de Chant est affect r \ 
M. Blanchandin (Lionel), 16 jours 4 demande, en la même qualité, à Saint-Miche \isne maison for: 
M. Grellet (Christian), { an » mois 18 jours, tière du Chamileau, triage n° 3, inspection des eaux et forêts de 
M. Joseph (Georges), 7 mois 14 jours. Laon, 
res M. Corteggiani (Dominique), agent techniq | eaux et forûts 
à Manso Lorse maison fort ère de Pirio, triage no ; spectuon 
Taux de la cotisation patronale imposée aux employeurs des eaux et forêts de Bastia, est affecté r sa demande. en la mine 
main-d'œuvre dans les ports. qualité, à Compiègne (Oise), maison forestière de Vivier-Corax, tritge 
— n° 49, inspection des eaux et forêts de Compièg | 
En application de l'arrêté interministériel du 27 novembre 1956, - 
le conseil d’administralion de la caisse nationale de garantie des bi GTS 1 -Q ; : 
ouvriers dockers a, par délibération du 11 septembre 1958, fixé à |, Par arrêté en date du 10 seplembre 1958, l'arrêlé ministéri IT 
5 p. 100 le taux de la contribution patronale imposée aux employeurs | 1 mars 198 est rapporté en ce qui concerne la mutation de M. Niel 
de main-d'œuvre dans les ports en application des articies 99 el 100 lean), a 7 ‘chnique des eaux et for à Monpézal (Gard), triage 
») is nPt L« 1 { f 1 1! e TETE mit " l ' " 
du code des ports marilimes. Le n° 45, INSf lion de iux et rèls de Nin 1d )h 1 
Conformément à l'article 6 de l'arrêté du 27 novembre 1956 sus- M. Niel (Jean) est affect sur sa demande, en la môme qualité 
visé, cette décision, qui n'a fait 1 objet d'aucune opposition des Inn; à Cabrières (Gard), Uriage no°41, in peclion di eaux el forêts de 
tères de tutelle, est applicable à compter du 1° octobre 1955, | Nimes-sud, 
ms” 


_— 
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Par arrêté en date du 12 septembre 1958, sont nommés à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forêts les candidats dont les noms 
suivent: 


A. Candidats civils agréés à la suite du concours 
de recrutement organisé au titre de l'année 1955. 
VW. Elheve (Arcène-Lucien-Joset), à Petite-Ile, Saint-Pierre (Réu- 
hiou), est nommé agent technique des eaux et forêls de 1 éche- 
lon à Saint-Denis (Réunicn), maison forestière de la Plaine-des- 


inspection des eaux et forêts de Saint-Denis. 
Melle-sur-Béronne (Deux-Sèvres), 
forèts de 1 échelon à 


Chicots, triage n° 5, 
M Labbaye (André), au Nac, par 


s uniné agent technique des eaux et 
Sarollles Ulautes-Pyrénées), maison forestière de Bareilles, triage 
ne 121, inspection des eaux et forèts de Tarbes Arreau. | 

M. Crozet ({Joseph-Marie-Antoine}, les Scies, par Doizieu (Loire), 
est nominé agent technique des eaux et forêts de 1 échelon à 
Saint-Alban-des-Villards (Savoie), triage n° 41, inspection des eaux 
et forêts de Chambéry-Maurienne. 


M. Perrard (André-Marie-Michel), le Pasquier, par Champagnole 
(Jura), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1‘ éche- 
Jon à Sirod (Jura), triage n° 66, inspection des eaux et forêls de 
Polienv. | 

M. Chaumin (Jean-Louis-Albert), à Montreuil-Bellay (Maine-et- 
Loire). est nommé agent technique des eanx et forêts de fer échelon 
à Tavaux (Jura), triage ne 19, inspeclion des eaux et forêts de 
Dole. 

Af. Mons (André-Julien). à Cerzeau (Deux-Sèvres), est nommé 
asent technique des eaux et forêts de 1° échelon à Carcans 
(Gironde), maison forestière de Bambannes-Nord, triage n° 9, ins- 
pection des eaux et furèls de Bordeaux. 

\W. Dulac (Pau:-Louis), à Juzet-d'Izaut (Haute-Garonne), est 
nommé agent té“hnique des eaux et forêts de 1er échelon à Sainte- 
Eulalie-en-Born (Landes), maison forestière de Sainte-Eulalie, triage 


no 47, inspection des eaux et forêts de Mont-de-Marsan. 

M. Jacquiot Roger-Louis-Marius), à Charix (Ain), est nommé 
azent technique des eaux et forêts de fer échelon à Lallerriat 
(Ain), triage ne 33, inspection des eaux et forète de Nantua. 


M. Broussoux (Charles-Henri), à Dourbies (Gard), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de {er échelon à Laissac (Avey- 
run), triage n° 10, inspection des eaux et forêts de Rodez, 


M. Chatillon (Michel-Robert-Joseph), à Agea, par \rinthod (Jura), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1 échelon à 
Charnod (Jura), triage n° 91, inspection des eaux et forêts de Lons- 


Jle-Saunier. 


M. Pothieu est nommé 


(René André), à Monteynard ('sère), 


agent technique des eaux et forêts de {°° échelon à Valbonnais 
(Isère), triage n° 58, inspection des eaux et forêts de Grenoble- 
Est. 

M. Nicolas (René), à Damloups, par Eix ‘Meuse}, est nominé 
agent technique des eaux et forêts de 1e échelon à Sommedieu 


(Meuse), triage ne 8%, inspection des eaux et forêts de Verdun-Est. 


M. Pech (Léon), à Sougraigne, par Rennes-les-Bains (Aude), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1° échelon aux 
Angles (Tarn), maison forestière de Salavert, triage n° 3, inspec- 


tion des eaux et forêts de Castres. 
B. — Elèves libres diplômés de l'école primaire 


de sylviculture des Barres. 


M. Iiernard (Marcel-Raphaël-Gaston), 11, avenue de la Gare, à 
Fère-Champenoise (Marne), est nommé agent technique des eaux 
et forûts de 1er échelon à Etoges (Marne), triage n° 92, inspection 
des eaux et forêts de Reims. 


C. — Candidats civils agréés à la suile du concours 
de recrutement organisé au titre de l'année 1956. 


ff Jragne (Christian-Firmin-Jean), rue Etienne-Pallu, à Tours 
(Indre-et-Loire), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
fer échelon à Vendays-Montalivet (Gironde), triage n° 3, inspection 


des eaux et forêts de Bordeaux. 

M. Aubry (Robert-Jules), à la Chaume, le Val-d'Ajol (Vosges), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Lubina 
(Vosge maison forestière de la Jambe-de-Fer, triage n° 120, ins- 
] vction des eaux et forêts de Saint Dié. 

M. Galmiche (Roger-Marcel-Victor), à Saint-Bresson (Haute-Saône), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1 échelon à la 
Montagne (Haute-Saône), triage n° 118, inspection des eaux et 
forêts de Luxeuil, 

M. Malice (Marcel-Jean), À Aubigny, par Taingy (Yonne), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1er écnelon à Ceri- 
sie] Yonne), triage no 49, inspection des eaux et forêts de Sens, 

M. Chenal Robert.Justin), ?, chemin. des Casernes, à Bourg- 
Saint-Maurice (Savoie), est nommé agent technique des eaux et 
torêts de ter échelon à Macôt (Savoie), triage n° 91, inspection des 
éaux et forèts de Moutiers-Tarentaise, 

M. Plosse (Henri-Louis-Albert), à Saint-Gengoux-le-National (Saône- 
et-Loire). est nommé agent technique des eaux et forêts de fer éche- 

\ Juillv-les-Buxy (Saône-et-Loire), triage no 78, inspection des 
{ x et forêts de Chalon-sur-Saône 


AI Soulet {Lucien-Paul), avenue Maréchal-Joffre, à Cerbère (Pyré- 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 


nées-Oricntales), 
jer échelon à Quérigut (Ariège), triage n° 20, inspection des eaux 
et forêts de Foix sud. RS ' * 

M. Lejeune (Georges-Louis), à Cheillé (bourg) (Indre-et Loire , 
e:l nominé agent technique des eam®x et fogêls de 17 échelon à 
Neuville-aux-Bois (Loiret maison forestière du Moulin-Neuf, triage 
li }, juspection des eaux et forêts d'Orléans. 





M. Brun (René-Jean-Marcel), à Saint-Gervais-d’Auvergne (Puy-de- 
Dôme), est nommé agent technique des eaux et forêts de 17 éche- 
lon à Valbeleix (Puy-de-Dôme), triage ne 57, inspection des eaux 
ét forêts de Clermont-Ferrand-Est, 

M. Michel (Louis-Gustave), à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), 
esi nommé agent technique des eaux et forèts de 1er échelon à 
Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), maison forestière n° 2? de la 
Côte-du-Moulin, triage n° 23%, inspection des eaux et forêls de Gre- 
nob'e-Nord. 

M. Monuier (Marcel-André), à Montaigu, par Lons-le-Saunier 
(Jura), est nommé agent tecnnique des eaux el forêts de 4er éche- 
lon à Chissey (Jura), triage n° 22, inspection des eaux- et forêts 
de Dole. 

M. Mantey (Henri-Marcel), à Equevilley, par Mersvay (Haute- 
Saône}, est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à Lefflond (llaute-Saône), triage ne 4, inspection des eaux et 
forêts de Gray. 


D. — Bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés 


M. Françoise  (Roger-Fiorent-Alphonse), a  Régneville-sur-Mer 
(Manche), est nommé agent technique des eaux et forêts d2 
4er échelon à Bellencombre (Seine-Maritime), maison forestière de 
la Heuze, triage n° 16, inspection des eaux et forêts de Dieppe. 

M. Trehand (René-Maurice-Octave), à Servin (Doubs), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de {er échelon à Sancey-le-Long 
(Doubs), triage n° 96, inspection des eaux et forêts de Besançon- 
st. 

M. Hoïtz (René-Charies), à Langatte, ne 22 (Moselle), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 1° échelon à Bitche (Moselle), 
maison forestière de Wolfsbronn, triage n° 109, inspection des eaux 
et forêts de Bitche. 

M. Jannel (Alain-Antoine-Achille), à Saint-Thiébaut, par Bourmont 
(Haute-Marne), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
{7 échelon à Montier-en-Der (Haute-Marne), triage n° 11, inspec- 
tion des eaux et forêts de Joinville. 

M. Merlin ns gets courage mie à Hardinghen (Pas-de- 
Calais), est nommé agent technique des eaux et forêts de {er éche- 
lon à Amiens Somme), triage ne 47, service de la pêche. 

M. Schoeler-Verly (René-Henri), 31, rne du Docteur-Gosselin, À 
Arcueil (Seine), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
{er échelon à Royaumeix (Meurthe-et-Moselle), maison forestière de 
Boucq, triage n° 25, inspection des eaux et forêts de Toul. 

Ces agents techniques des eaux et forêts ne bénéficieront de leur 
traïlement qu'à compter de Ja dale effective de leur installation, 
sans toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre traitement 
ou avec une solde militaire. 

M. Iliernard est nommé sous réserve qu'il justifie être indemne 
de toute affection tuberculeuse, cancéreuse et nerveuse ou défini- 
tivement guéri et apte à effectuer un service actif et pénible. 


La titularisation des agents techniques ( aragraphes À, C et D) 
est subordonnée à l'obtention par chacun d'entre eux du certificat 
d'aptitude forestière à l'expiration d'u stage probatoire réglementaire 
auquel ils sont astreints. S 





Par arrêté en date du 12 septembre 1958, M. Chrétien (Louis), 
agent technique des eaux et forêts à Gérardmer (Vosges), maison 
forestière de la Rayée, triage n° 149, inspection des eaux et forêts 
de Saint-Dié, est affecté, sur sa demande et en la même qualité, à 
Saint-Prix (Seine-et-Oise), maison forestière de Bois-Corbon, triage 
n° 7, inspection des eaux et forêts de Saint-Germain-et-Laye. 





Par arrêté en date du 12 septembre 1953, M. Boegler (Jean), agent 
technique des eaux et forêts à Manso (Corse), maison forestière de 


Pirio, triage n° 22, inspection des eaux et forêts de Bastia, est 
affecté, sur sa demande et en la même qualité, à Rambouillet 


{Seine-et-Oise}, maison forestière de la Porte-de-Houdan, triage no 58, 
inspection des eaux et forêts de Rambouillet. 





Par arrèlé en date du 12 septembre 1958: 

M. Cremel (Noël) est rayé de la liste des candidats civils agréés 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts par décision du 
21 juillet 195%, en application de l’article 40 de l'arrêté ministériel 
réglementaire du 28 décembre 1951. 

M. Croutz (Gabriel) est rayé de la liste des candidats civils agréés 


à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts par décision du 
3 janvier 1956, à la suite du concours de recrutement organisé 
au titre de l’année 1955, en application de l’article 23 du statut 
général des fonctionnaires et de l'article 32 de l'arrêté ministériel 
réglementaire du 28 décembre 1951. 

Les candidats dont les noms suivent sont rayés de la liste des 
candidats civils agréés à l'emploi d'agent technique des eaux et 


forèts par décisions des 3 janvier 1956 et 18 janvier 1957, à la suite 
des concours de recrutement organisés au titre des années 1955 et 
4956, en application de l’article 40 de l'arrêté ministériel réglemen- 
taire du 21 décembre 1951: 

Concours de 1955. 

MM. Ceruse (Jacques), Ecard (Raymond), Grafleuil (Gérard), Lan- 

glois (Michel), Mousset (Robert), Perret (Maurice). 

Concours de 1956. 


MM. Brandt (Jean), Farge (Sylvain), Fauche (Antoine), François 
(Gérard), Serane (Yves), Villemain (André). 
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Par arrêté en date du 135 septembre 1938: 

M. Aure (Ary), agent technique des eaux et forêts à Trois-Bassins 
(Réunion), maison foreslière de Trois-Bassins, triage ne %6, ins- 
pection des eaux et furêts de Saint-Denis, est affecté, sur sa demande 
et en la même qualité, à Sainte-Rose-Village (Réunion), trage n° 15, 
inspection des eaux et forêts de Saint-Denis. 

M. Cano (Joseph), agent technique des eaux et forêts à Saint- 
Laurent-du-Maroni (Guyane), maison forestière n° 2 de Saint-Lau- 
rent-du-Maroni, triage n° 1, inspection des eaux et forèts de Cayenne, 
est aflecté, sur sa demande et en la même qualité, à Cayenne 
{Guyane}, triage n° 7, inspection des eaux et forêts de Cayenne. 

M. Charlery (Célestin), agent technique des eaux et foréts à 
Cayenne (Guyane), triage ne 7, inspection des eaux et furêts de 
Cayenne, est affecté, sur sa demande et en la même qualité, à 
Saint-Laurent-du-Maroni (Guvane), maison forestrère ne % de Saint- 
Laurent-du-Maroni, triage n° 1, inspection des eaux et foréls de 
Cayenne. 

M. Lallemand (Marc), agent technique des eaux et forêts à Sañnt- 
Denis (Réunion), maison forestière de la Plaine-des-Chicots, triage 
n° 3, inspection des eaux et forêts de Saint-Denis, est affecté, sur 
sa demande et en la même qualité, à Saint-Denis (Réunion), maison 
forestière n° 1 de la Montagne, triage n° 2?, inspectiun des eaux 
et forêts de Saint-Penis. 

M. Terrier (Georges), agent technique des eaux et forêts à Tam- 
pon (Réunion), maison forestière du Vo'can, triage n° 25, inspection 
des eaux et forêts de Saint-Denis, est affecté, sur sa demande et en 
la même quaiité, au Port (Réunion), maison forestière du Port, 
triage n° 40, inspection des eaux et forêts de Saint-Denis. 





Par arrêlé en date du 15 septembre 1958: 

M. Guihard (Emmanuel), agent technique des eaux et forêts, 
indice 157, à Epizon (Haute-Marne), triage ne 23, inspection des 
eaux et furéts de Joinville, est aflecté, avec ses grade et indice 
actuels, d'office et dans l'intérêt du service, à Saint-Philippe (Citrons 
Galets) (Réunion), triage n° 19, inspection des eaux et forêts de 
Saint-Denis. 

M. Herve (Eugène), agent technique des eaux et forêts, indice 2290, 
À Blécourt (Haute-Marne), triage n° 19, inspection des eaux et forêts 
dé Joinville, est afleclé, avec ses grade et indice actuels, d'office 
et dons l'intérêt du service, à Saint-Joseph-Ville (Réunion), triage 
n° 24, inspection des eaux et forêts de Saint-Denis. 

M. Vannereau (Marcel), agent technique des eaux et forêts, 
indice 200, à Bouvante (Drôme), maison forestière de la Réserve, 
triage no 3, inspection des eaux et forêts de Vasence, est affecté, 
avec ses grade et indice actuels, d'office et dans l'intérêt du service 
à Cayenne (Guyane), triage n° 5, inspection des eaux et forûts 
de Cayenne. 

M. Moezan (Albert), agent technique des eaux et forêts, indice 171, 
à Oudincourt (Haute-Marne), triage n° 43, inspection des eaux 2t 
forêts de Joinville, est affecté, avec ses grade et indice actuels, 
d'office et dans l'intérêt du service, à Bouillante-Village (Guade- 
loupe), triage n° 49, inspection des eaux et forêts de Basse-Terre. 

M. Moezan (Jean), agent technique des eaux et forêts, indice 185, 
à Gudmont (Haute-Marne), triage n° 29, inspection des eaux et 
forêts de Joinville, est affecté, avec ses grade et indice actuels, 
d'office et dans l'intérôt du service, à Pointe-Noire (Mahault) (Gua- 
deloupe), triage n° 21, inspection des eaux et forêls de Basse- 
Terre. 


a ——— 


Par arrêté en date du 15 septembre 1958, un premier congé de 
six mois, avec traitement intégral, est accordé du 11 juillet 1958 au 
40 janvier 1959 à M. Egermann (Camille), chef de district des eaux 
et forêts à Haguenau (Bas-Rhin), district ne 9, maison forestière 
de Birklach, inspection des eaux et forêts d'Haguenau. 





Par arrôté en date du 15 septembre 1958, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraile : 
(A compter du fer novembre 1958.) 


M. Andre (Xavier), ingénieur principal des eaux et forêts de 
8 échelon, à Albi (Tarn). 


Par arrêtés en date des 31 août et 15 seplembre 1958, sont admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après : 
Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 
(A compter du {+ septembre 1958.) 
M. Monfaucon (Roger), à la Salvetat-sur-Agout (Héranit), maison 
forestière de Combesalat, district ne 3, inspection de Béziers. 
(A compter du + octobre 1958.) 
M. Portet (Pierre), à Caille (Alpes-Marilimes), district ne 9, inspec- 
tion de Nice-Ouest, 
(A compter du 12 octobre 1958.) 
M. Petit (Henri), à Auffargis (Seine-et-Oise), maison forestière de 
Ja Ferme-Blanche, district n° 14, inspection de Rambouillet. 
(A compter du 18 octobre 1958.) 
M. Duboz (Louis), à Savigny-sur-Beaune (Côte-d'Or), district ne 33, 
inspeclion de Beaune. 





(A compter du 21 octobre 1958.) 


M. Thevenard (Lucien), à Premery (Nièvre,, maison forestière de 
Chasnay, distinct n° 18, inspection de Nevers-Sud. 


(A compter du {+ novembre 1955.) 
_M. Delandre (Lucien), à Loureuilles (Meuse), district ne 29, inspec- 
tion de Verdua-Ouest, 
_M. Riou (François), à Silléle-Guillaume (Sarthe), maison fores- 
tière des Ventes, district n° 5, inspection du Mans. 
M. Perriot (Alfred), à Pothières (Côte-d'Or), maison forestière de 
Pothières, district ne 1, inspection de Châtillon-sur-Seine. 
M. Vejux (Robert), à Vesoul (Haute-Saône), district ne 11, inspec- 
tion de Vesoul. 
M. Therond (Charles), à Yssingeaux (Haute-Loire), district ne 12, 
inspection du Puy. 
Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 
(A compter du fer octobre 1958.) 
M. Lucchini (Joseph), à Aullène (Corse), triage n° 66, inspection 
de Sartène. 
(A compter du 2? octobre 1958.) 
_M. Barbay (Georges), à Louviers (Eure), maison forestière des 
Fosses, triage n° 59, inspection d'Evreux. 
(A compter du 25 octobre 19:58.) 

M. Baumier (Marcel), à Château-d'O'onne (Vendée). maison fores- 
tière de la Pironnière, triage n° 19, inspection de ja Roche-sur-Yon. 
(A compter du ?7 octobre 1952.) 

M. Tissier (Marcel), à Supt (Jura), maison forestière du Bas-du- 

Bois, triage n° 36, inspection de Polignvy. 


(A compter du 29 octobre 1958.) 
M. Baigneux (René), à Vernot (Côte-d'Or), maison forestière es 
Mousseneux, triage n° 5, inspection de Dijon-Ouest 
M. Bouvart (Auguste), à Locquignol (Nord), maison forestière de 
Raucourt, triage n° 20, inspection de Valenciennes. 
(A compter du 31 octobre 1958.) 
M. Mounicq (Pierre), à Tonnerre (Yonne), triage ne 63, inspection 
d’'Avallon. 
(A compter du fer novembre 1958 
M. Vasseur (Albert), à Tournehem (Pas-de-Calais), maison fores- 
tière de l’Ermite, triage n° 41, inspection d'Arras. 
M. Barbe (Robert), à Courtivron (Côte-d'Or), triage n° 54, inspec- 
tion de Dijon-Ouest, 
M. Magneron (Victor), à Saint-Hilaire-de-Riez {Vendée), maison 
forestière de Lafaye, triage n° 17, inspection de la Roche-sur-Yon 
M. Becat (Robert), à Cauterets (Hautes-Pyrén’es), triage no 421, 
inspection de restauration des terrains en montagne à Pau. 
Les adjoints forestiers dont les noms suivent: 
(A compter du fer octobre 1958.) 
d M Boucard (Henri), à la direction générale des eaux et forèts 
à Paris (budget et matériel). 
M. Beaudoin (Léon), à Lunéville (Meurthe-et-Moselle), bureaux 
l'inspection. 


de 
(A compter du 8 octobre 1958.) 
M. Tablet (Marie), à Lyon (Rhône}, bureaux de l'inspection 
L'agent de bureau de l'administration des eaux et forêts dont 
le nom suit: 
(A compter du 12? octobre 198.) 
Mme Veron (Camille), à la direction générale des eaux et forû!s 
à Paris (service du marché du bois et des produits furesliers). 





Par arrêté en date du 16 septembre 1958, est acceptée, à compter 
du 1+ octobre 1958, la démission de Mile Grob (Madeleine), agent 
de bureau de l'administration des eaux et forêts à Sainl-Amarin 
(Haut-Rhin), bureaux de l'inspection des eaux et faréts, 


Par arrêté en date du 17 septembre 1958: 

M. Eloy (Gabriel), agent technique des eaux et forêts (indice 135) 
à Archettes (Vosges), maison forestière des Tannières, triage n° 9, 
inspeclion des eaux et forêts d'Epinal-Nord, est mis, sur sa demande 
avec ses grade et indice actuels, à la disposition du général d'ar- 
Mmée Salan, délégue général du Gouvernement et commandant en 
chef des forces en Algérie, aux fins de son intégration dans les 
cadres du service forestier algérien, en applicaiion de l'article 2 du 
décret du 3 mars 1952. j 

M. Mannoni (Emmanuel), 


agent technique des eaux et forêts 


(indice 185) à Fontprédrouse (PyrénéesOrientale triage no 9 
inspection des eaux et forêts de Prades. est mis sur sa demandi 
avec ses grade et indice actuels, à la disposition du général d 
mée Salan, délégué général du Gouvernement et commandant en 
chef des forces en Algérie, aux fins de son intégration dans 1! 
cadres du service forestier algérien, en application de l'article 2 du 


décret du 3 mars 1952, 
peter 
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Par arrôté en date du 17 septembre 1958, est acceptée, sur sa 
demande, à compter du 1er octobre 1958, la démission de M, Bonato 
(Giovanni), agent technique stagiaire des eaux et forêts (indice 
brut 160) à Ailleviliers (Haute-Saône), triage n° 123, inspection des 


eaux el forêts de Luxeuil. s 


Par arrèté en date du 17 septembre 1958, l'arrêté ministériel du 
8 juillet 1958 est rapporlé en ce qui concerne l4 nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forèts et l'affectation en 
cette qualité de M. Landes (Jean-Serge), à Saint-Chinian (Hérault), 
nommé agent technique des eaux #t forêts à Jausiers (Basses-Aipes), 
triage n° %, inspection des eaux et forêls de Barcelonnette, non 
acceptant. 

M. Landes est maintenu sur la liste d'agrément à l'emploi d'agent 
technique des eaux et forêts à titre civil, en application de lar- 
üicle % de i'arrêté ministériel réglementaire du 28 décembre 1951. 


— ————— 


Par arrété en dale du 18 septembre 1958: 

La démission d'élève régulier de l'école primaire de sylvicullure 
des Barres de M. Cœur (Michel), à Varzy (Nièvre), est acceptée. 

M. Picard (Joëi), à Neufmanil (Ardennes), est nommé en qualité 
d'élève libre à l'école primaire de sylvicuilure des, Barres, à compter 
du 3 oclobre 1958. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 23 septembre 19538, les chefs de section 
de 2e classe des servires agricoles dont les noms suivent sort 
inscrits au tablean d'avancement, pour le grade de chef de section 
de 1re classe, au litre Ge l'année 1938 (par ordre de préférence) : 

1 M Leblond. 6 MM. Marcelin. 


2 MM seillier, + Gonon, 
J Carme, S Rosei. 
4 Debras. 9 Guitard. 


: 


10 Jannin. 


—_——— 


J Quenardel, 


Par arrêté en date du 23 septembre 1958, Mlle Leblond et M. Seil- 
lier, chefs de section des directions des services agricoles ce 
de classe, sont nommés chefs de section de 1re casse, à compler 
du 1e octobre 1938. 





Par arrêté du 23 septembre 1958: 


Ont été promus à la classe exceplionneïle du grade d’ingénicui 
principal des travaux agricoles: 
MM. Jdanov (Constantin), à compter du fer janvier 1958, 


Aslier (Lucien), à compter du 1 janvier 1958. 
Lucas (Jean), à compter du 1‘ janvier 1958. 
Ont été promus au grade d'ingénieur principal des travaux agricoles: 
MM. Alleguède {Roger), à compter du {+ janvier 1%8. 
iscinajor (René), à compter du fer janvier 1958. 
lien (Jacques;, à compler du 1 janvier 1958. 
kruger (Georges), à compter du {T7 janvier 1939. 
Laperrousaz (Jean), à compier du {°° janvier 1958. 
Marchetti (Albert), à compter du {er janvier 1958. 
Cortes (Roger), à compter du 1° janvier 1958. 
Hodent (Maurice), à compter du 1 janvier 1%8. 
Marion (Jean-Pierre), en service délaché, à compter du 
ter janvier 1038, 
Vaillant (Léon: à compter du fer janvier 1958, 
Pélissier (Louis), à compler du 17 mai 1958, 
Bodin (Gibert), à Ccompler du 1 juillet 1958. 


ervice de la répression des fraudes. 


Par arrélé du 21 août 1958 prenant effet du 1er avril 1958, 
Ie Schwarlzmann (Andrée préparatrice tilulaire des laboratoires 
de la répression des fraudes, est nommée chef de travaux stagiaire 
desdits laboraloirt Sa résidence adrministrative resle fixée à Paris. 


Liste d:s élèves ayant ob'enu le dipiôme d’études supérieures 
des industries du lait. 


Par arrêlé en date du 17 septembre 1938 le diplôme d’études 
supérieures des industries du jait à été attribué: 

jo Aux élèves de la section d'études supérieures des industries 
du lait ession 1937-1958) dont les noms suivent; 


MM.ueelen (Jean), ingénieur agricole, 
Isambert Mic ingénieur agricole, 
Miskine (AZiZ), ingénieur agricoie. 
Ouvry (Michel), ingénieur des industries agricoles et alimen- 
laires 
Perrot (Jean), ingénienr agricole. 
Vergnet (Maurice ingénieur des industries agricoles et ali- 





17 
mentaires, 
Mie Chairas, professeur d'enseignement ménager agricole, 
2° A M. Sen (Jean session 1956-1957). 





eee D 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 26 septembre 1958 
portant nominations dans la magistrature d'outre-mer. 





Par décret en date du 26 septemibre 1958, pris sww la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Dumoulin, juge de ?e classe au tribunal de Bamako, est nommé 
juge au tribunal de 2e classe de Kaolack, poste vacant. 

M. Baccard, juge d'instruction au tribunal de re classe de 
Conakry, est nommé juge d'instruction au tribunal de fre classe 
de Fort-Lamy, poste vacant, 

M. Becquet, juge d'instruction au tribunal de 2e classe de Kanlan, 
est nommé juge d'instruction au tribunal de ?e classe de Kaolack, 
poste vacant. i 

M. Cazendres, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Dakar, est nommé juge de 2e classe près le tribunal de Bamako, 
en remplacement de M. Dumoutin. La nominalion de M. Cazendres 


prend effet a 1#-janvier 1508 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 25 septembre 1958 portant fixation de la cotisation du 
régime d'assurance vieillesse complémentaire des médecins pour 
l'année 1959. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 19:8 modifie instituant une allo- 
calion de vieillesse pour ies personnes non salariées, notamment 
les articles 13 el 1% (ler alinéa) ; 

Vu le décret no 49-579 du 22 avril 1919 modifié relalif au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des médecins ; 

Vu la proposition du consei! d'administralion de Ja caisse auto 
nome de retraite des médecins francais, 


LR 
Décrète : 
Art, fer, — La cotisation annueile du régime d'assurance vieillesse 
complémentaire des imédecins est fixée à 98.000 F pour l’année 1959. 
Art, 2, — Le ministre du travail et le ministre des finances et des 
aflaires économiques sont chargés, chacun en «ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officul 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 25 septembre 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par le pré<ident du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret du 25 septembre 1958 portant fixation de la cotisation du 
régime d'assurance invalidité-décès des médecins pour l'année 
199. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi no %s-101 du 17 janvier 1916 modifiée instituant une allo- 
cation de vieillesse pour les personnes non salariées, et notamment 
l'article 1% 04s; 

Vu je décret no 55-1290 du 13 octobre 1955 relatif au régime d’assu- 
rance invalidité-décès des médecins, et notamment l'article 2; 

Vu la proposition du conseil d’administralion de Ja Caisse autonome 
de retraile des médecins français, 


Décrèle : 


Art, fer, — La colisalion annuelle du régime d'assurance invalidité- 
décès des médecins est fixée à 8.600 F pour l’année 1959. 
Art. 2. — Le ministre du travail et le ministre des finances et des, 


aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de i’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officier 
de la République française. 
Fait à Paris, le 25 septembre 1958. 
C. DE GAULLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des a/Jaires économiques. 
ANTOINE PINAY. 
à 





Der 


pr 
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Approbation du règlement intérieur de la caisse de retraites 
et de prévoyance des clercs et employés de notaires. 


Par arrêté interministériel} du 15 septembre 1958, a été approuvé 
le règlement intérieur de la caisse de retraites et de prévoyance 
des cieres et employés de notaires. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU CANTAL 


Par arrêté du ministre du travail en date du 23 septembre 1958, 
ont élé approuvés les staluls de la société mulualisie dite Union 
déparleinentale des sapeurs-pompiers du Cantal, n° 15-63, à Aurillac. 





DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrêlé du ministre du travail en date du 23 septembre 1958, 
ont élé approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise 
dile Société mutualiste du personnel de la caisse primaire de sécurité 
Sociale de Boulogne-sur-Mer, n° 62-1526, à Boulogne-sur-Mer, 17, bou- 
levard Mariette. 





DÉPARTEMENT DE LA S£EI\E 


Par arrêté du ministre du travail en date du 23 septembre 198, 
ont été approuvés les statuts de la &ociété mutualiste d'entreprise 
dile Société mutualiste de la fondation Curie, ne 75-1796, 26, rue 
d'Ulm, à Paris (9°). 


Par arrèlé du ministre du travail en date au 23 septembre 1958, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Feistine, 
no 75-1522, à Paris, avec la société mulualiste dile Les Prévoyan!s 
miulualistes, ne 75-1253, à Paris. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 22 septembre 198, ont élé rapporlées, sur renon- 
Ciation de l'intéressé, les dispositions de l'arrêté du 25 juin 1%8 
nommant M, Fauquet, inspecteur principal à la direction régionale 
de la sécurité sociale de Lille, en qualité d’inspecteur régional à 
la direction régionale de la sécurilé sociale d'Oriéans, 





Circulaire n° 84 S.S. relative aux modalités d'application de la conven- 
tion entre la Beigique, la France et l'Italie tendant à étendre et à 
coordonner l'application aux ressortissants des trois pays des législa- 
tions belge et française sur la sécurité sociale et de la légistation 
italienne sur les assurances sociales et les prestations familiales, 
signée à Paris le 19 janvier 1951. 





Reclificatif au Journal officiel du 21 seplembre 1958: 

I. — 1° A ïa liste des destinataires de la circulaire dont il s’agit, 
il y a lieu d'ajouter après les mots: « des caisses régionales d’assu- 
rance vieillesse des travailleurs salariés », les mols: « ainsi que des 
Caisses d'allocations familiales ». 

20 Dans celte même liste, à la 2e ligne, le mot « et » doit être sup- 
primé entre les mots « de sécurité sociaie » et « des caisses régio- 
nales ». 

IL. — Arrangement administratif. — 1o Article 4er, 6e ligne, au lieu 
de : « soumises aux législations », lire: « soumis aux législations », 

2e Article 2, 9% ligne, au lieu de : « des périodes d'assurance », lire : 
« les périodes d'assurance ». 

Jo Article 4, 4e ligne, au lieu de: « afférentes aux périodes », fre: 
« afférents aux périodes ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conseil supérieur de l'aide sociale (section permanente), 


Par arrêté du 22 septembre 1953, sont nommés suppléants des 
directeurs généraux et des directeurs, membres de droit de la sec- 
tion permanente du conseil supérieur de l'aide sociale 

1) Pu directeur général de la population et de l’entr'aide au 
min'stère de la santé publique et de la population: Mike Picque- 
nard, sous-directeur de l'entr'aide, 





2) Du directeur général de la santé publique au ministère de la 
santé publique et de la population: Mme Boué-Tournon, directeur 
adjoint des hôpitaux. 

3) Du directeur de l'administration départementale et comnma- 
nale au ministère de l'imtérieur: M. Laforest, directeur adjoint dé 
l'administration départementale et communale, 

à) Du directeur général de la sécurité sociale au m'nistère du 
travail: Mile Laveissières, administrateur civil de fre classe, cuicf 
du S°'bureau de la direction générale de la sécurité saciale, 

5) Du directeur des affaires professionnelles et sociales au mminis- 
tère de l’agriculture: M. Rivière, administrateur civil à la directiwn 
des affaires professionnelles et sociales. 

6) Du directeur de l'éducation surveillée au ministère de la jus 
tice: M. Lutz, sous-directeur de l'éducation surveillée, 

5) Du directeur général de l'enseisnement du premier degré au 
ministère de l'éducation mationale: M. Lhéritier, inspecteur d aca- 
démie, affecté à la direction de l'enseignement du premier degré. 

8) Du directeur général de l'administration générale de l'ass:s- 
tance publique à Paris: X, Gardie, inspecteur de l'assistance publie 
que chargé de mission au cabinet de M. le d:cteur Leclainche. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Prise en Considération d'un projet d'aménagement. 





Par arrêté du ministre de la nstr tion er la! dn 7% juill t 
1958. pris en application du code de irbanis et d 1bitation, 
le projet d'aménagement de la ville d'Ambérieu Bu je: \in) est 


pris en considération. 





Institution d'un comité consultatif de règlement amiable des marchés 
des organismes d'habitations à loyer modéré. 


Le ministre de la construction et le ministre d [ | et deg 
affaires économiques, 

Vu la loi n° 57-008 du 7 août 1957 tendant à ‘avoriser la co 
tion de Jogements et les équipements collecufs, notamment son 
articie 16, paragraphe Ler; 


Vu le décret no 53-105 du 1! ma 195% modifié, rela if au TÔ le 
ment des marchés de l'Etat el des élablissements publ NA UONANX 
non soumis aux lois et usages du comme holarmm on titre 11: 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1953 relatif à la constitution d’un comité 
de règlement amiable des marchés du ministère de la reconstruclon 
ct du logernent ; 

Vu l'avis du conseil supérieur d habitatio à lover modéré 
(comité permanent) en date du 4 juin 1958, 

Arrêtent : 

Art. fer, — ]l est institué auprès du ministre de la construction 
un comité consultatif de règlement amiable é&yant pour rnission, 
s'agissant de travaux effectués pour le mpte des offices et étés 
anonymes d'habitations à lover modéré dans le cadre de ] ) 
tions de l'article 153 du code de l'urbanisme, de rechercl d 3 
les iitiges et différends relatifs à l'ex \ de mtrat n 3 
passés par ces organismes Jes éléments équitables susceptibles d'être 
adoptés en vue d'une solution amiable, 

Art. 2. — Le comité consultatif de règlement amiable visé à l 
cle {er est composé des membres du comité € utatif de réglen t 
amiab:e des marchés du ministère de la nstruction institué par 
l'arrêté du 19 décembre 195%, complété par un représentant des orga- 
nismes d'habitalions à lover modéré désigné par le 1 tre de la 
construction, sur proposition de l'union na 1 ] fédérations 
d'organismes d'habitations à loyer modéré 

Art. 3. — Lorsque le litige çor ur trat passé n 
techni expert onu homme de l'art, le 1 nt \ fe 
sion intéressée au sein du n V \ e ! | tu 
19 4 nbre 1933 est pris d 1 ! " 1 à laq | irtient 
Je technicien ou homme de l'art in! 

Art. 4. — Le secrétariat du comité est assuré par la direction da 
Ja construction au ministère de la construclior 

Art D, — Le comité est saisi par ministre Ta 1n “on<ti 1, 
à la demande de l’une des parties et sur acceptation des autres par- 
lies en cause, 

Art. 6. — Les avis én par le comit I lUX ! 3 
par le ministre de la construction. 

Art. 7. — Les frais de fonctionnement du mmité et notan nt 
les vacations à al'ouer X ra rteurs et 1 fra l'ex t t 
à là irge des parties et également rm ( 

Art & - LL ] : 1 11 { » t ot le 
] du 19 décemb | | ( 1 
} } lu 1 1 
{ l 0 rent am t ( t 
] Pl sont pas } 1 x d { 

art. 9 } A t ” | 4 t 1 " 

( | n < £ nes d'habi- 
lalions à I10Yer Jude { aproge 
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Art. 40. — Le directeur de la construction est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera pub'ié au Journal officiel de la Répu- 1 | T NS P: RLE INTA RES 
dique francaise, INFORMA ION À ME I y 
Fait à Par À le 29 septembre 1958. ] 
Le ministre de la construction, si 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet 
recteur du eabinet, ASSEMBLEE NATIONALE 
Le ministre des finances et des affaires économiques, — ——. 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, Dépôt du pe de la commission de surveillance 
HENRI YRISSOU, de la caisse des dépôts et consignations. 





. * En exécution de l'article 111: de la loi du % avril 1816, de l’ar- 
Services extérieurs. ticle 234 du décret du 31 mai 1862 et de l’article 10 de la loi du 

PRE %9 décembre 1%, le président de l’Assemblée nationale a reçu 
Par azrèlé en date du 17 septembre 19538, M. Castex (Paul). rédac du président de la commission de surveillance de la caisse des 
t ne su ais . .t e der eee ut ver 2: L,APRUU), peu ac- dépôts et consignalions le rapport sur les opérations de l'année 4957 

ur temporaire, est nommé à lempivi de rédacteur des corps de et sur la situation de cet établissement an 31 décembre 19:57. 

personnels administratifs liluiaires des services extérieurs et titula- Ce rapport sera annexé au procès-verbal de la séance du 3 juin 
Jisé dans le grade correspondant à compter du 1er janvier 1957. 1958 


11 sera imprimé sous le n° 7287 et distribué. 








Par arrêté en date du 17 septembre 1938, sont nommés à l’emplai 
d'agent de burean des Corps des personnels administratifs titu:aires 





des services extérieurs et tilularisés dans le “rade c rrespondant, 
à Ccompler du fer jahvièr 1957, les trois employés de bureau tempo- 
gaires désignés elaprès: hrs, CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mlle Gourbin (Angèle), MM. Me:let (Joseph), Renouf (André). 





Par arrêlé en date du 18 seplembre 193%, la démission de M. Ditte 
(Jean), vériticaleur technique tilulaire de 2° classe, 3e échelon, est 
acceplée à compler du 1° sentembre 195$, 


Dépôt du rapport de la commission de surveillance 
de la caisse des dépôts et consignations. 











En exécution de l'article 111 de la loi du 28 avril 1816, de l’ar- 
ticle 234 du décret du 51 mai 1862 et de l'article 10 de la loi 
du 29 décembre 1888, le président du Conseil de la République à 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS recu du président de la commiss' on de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignetions, le rapport sur les opérations de l'année 
ET VICTIMES DE CUERRE 1997 4 eur Ja situation de cet établissement au 31 décembre 4957. 
Ve 2 Ce rapport est annexé au procès-verbal de la séance du 3 juin 

958; il sera imprimé sous le n° 444, el distribué. 
Report de la date d’un conCours pour l'emploi de délégué adjoint 
des services extérieurs du ministère des anciens combattants et 

victimes de guerre. 











Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Va aisée du SOUL ON cul | rt “ 25 avril AVIS ET COMMUNICATIONS 














| 
{05, fixant le programme et les modalités d'admission au concours 
pour l'emploi de délégué adjoint des services extérieurs du ministère 
des anciens Combattants et viclimes de guerre: 
Vu l’arrèlé interministérie! du 1: avril 1938 autorisan ‘ouverture à “ 
d'un coneou à le rocmeleninnt de A 1 ture Présidence du conseil. 
4 1111 3 PUIS pUUs { (RER LS } uit LES L EP + |RSZ d » PR 
Vu l'arrêté du 27 mai 1958 fixant la date et les conditions d'organi- 
salon du concours pour le recrutement de délégués adjoints, d 5 à lo 4 d 17 nié 
Avis relatif à l'édition ct à la mise en vente de publications officielles 
Arrêle : de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
\ri. de, — Les épreuves écrites du concours pour le recrutement 
de déléguss adjoints des services extérieurs du ministère des anciens x : : 
n ANS "28 t'es D varie oui dorMuil sua UNIS 1 oi La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
1 (1 Us =uCrre, Qui QUYad) vole RICO C5 ») CL à pa e « S 
17 0 re 1938, so reporites aux 27 et 23 novembre 128. a fait paraître dans la semaine du 22 septembre au 27 septembre 1958: 
Aït. 2 — Le directeur de l'administration générale est charge 
de l'exécution du présent grrèlé. I. — Notes et études documentaires. 
dit » 3 PA ri f ln jp 97e . sie aé à " , F £ . : 
Fail à Paris, le 1: écpteinbre 1958. No 2553, — Dilan de dix années de coopération économique euro- 
Le ministre des anciens combattants péenne. ’réimier fascicule.......... ado ce die . 10 F. 
et viclimes de guerre, No 2:59, — Bilan de dix années de coopération économique 
Pour le ministre et par délégation: européenne, — Deuxième fascicule.......... … NP. 
Le directtur de l'administration générale, No 2:60 — L'évoiulion des échanges entre la zone franc et 
P. BADAULT, le Royaume-Uni en 1957......, EME € ‘hr UD 
No 2:62, — Loi sur l'exploitation des richesses pétrolières 
de l'Iran (29 juillet 1958). (Complément aux 
Tableau d'avancement des administrateurs civils pour l'année 1958. nos 1532, 1594 et 2175 des « Notes et éludes 
APRES documentaires ».) .........2.. lol. Ton otiélà ONE -S À 
‘ea ai09 van: & a N ) à lon! : " . 
Par né en dite dn 10 fuillet 1958. le tiblesu éénéral d'évance. No 2:65. Conv« ntions, prolocole et résolutions sur le droit 
” : - ae rénale a : US og Er Dee Re Re LT LE TET ae À À 
ment du corps des adiminisiraleurs civis, pour l’année 1958, a été 7 . £ £k 
lixé ainsi qu'il suit: N° 2161. — Appendice au code de procédure pénale de 
ia République socialiste fédérative de Russie 
ln 4° ; , R. S. F,. S, R.), (Comp'ément au n° 2132 des 
Pour le grade d'administrateur civil de classe exrce ]l (R. De" Lo ee 2 à , : DUT -. 
leg ÿ ur civil classe exceptionnelle. « Notes et études documentaires ».)............. 473 PF. 
! MM. Loiseleur (André), aïministraleur civil de re classe. Abonnement aux «Noles et éludes documentaires »: Six moiss 
= Brisset (Charles), adininisiraleur civil de re classe, 9.200 F; un an, 9.150 F. 
Pour le grade d'adiministraleur civil de 1re classe. IT. — Chroniques étrangères. 
1 Mile Gontier (Denise), administrateur civil de ? clasce. No 915. — Grande-Bretagne: L'aide économique à Malle. — Chypre? 
2 M. Audiger (Joseph), administrateur civil de 2e classe. le plan de sept ans. — Les Nations Unies el le Moyen- 
? Mme Vicens (Jacqueline), administrateur civil de 2e clasce, Urieul, 

\ ] méri EX 
MM. Le Fouler Adrien), administrateur civil de ?e classe, CN AR AEREENREES ER J) F, 
y L id (Bernard), administrateur civil de 2e classe. Abonnement à chacune des six « Chroniques élrangères »: six mois, 

© © —_—_—D @ Q— — ———— — vi0 FF, un an, ou F, 
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III. — Articles et documents. 
{Bulletin d'informations et de presse 


No 0305. — 1. 


internationale.) 


Problèmes d'actualité, — La proclamation au Caire 
d'un prétendu « gouverneinent pro\isoire algérien ». 
2. Textes du jour, — Aidc-mémoire da Gouvernement 
de -la, République fédéraie d'Allemagne au Gourer- 
nement français (9 septembre 1958), — Cominuni jué 
relalif aux entretiens entre le chancelier Adenauer 
et le général de Gaulle (14 septembre 195%). — Note 
soviétique au Gouvernement de la République fédé- 
rae d'Allemagne (6 septembre 1958) Communiqué 
relatif aux entreliens entre le chancelier Adenauer 
et M. Fanfani (31 août 1958). — Nole soviélique au 

Gouvernement italien (26 août 195%). 
3. Faits et opinions. — Le pétrole dans le 
Politique internalionaie et capilal pétrolier, — 

une politique pétrolière de l'O. T. A. N. 

No 0506. — 1. Problèmes d'actualité. — Le renvoi par le Président 

Eisenhower du message du Président Kbrouchtchev, 

2. Faits et opinions. — Aïlemagsne: Bonn, la jeune 
capitale de Ja République fédérale, — Comment 
Berlin-Ouest s'est tran<formé depuis la guerre. — 
La grande voie de navigation fluviale KRhin-Main- 
Danube. 

No 0507 — 1. Problèmes d'actualité. — T. L'interwiew du Prési- 
dent Khrouchtchev à la Prarda, — MH, — Après la 
proclamation d’un prélendu «gou\ernement provi 
soire algérien ». 

2. Tertes du jour. — Note soviétique sur les négoc:a- 
tions relalives à la ce<sation des essais alom.ques 
(320 août 198). — Note de l'ambassade de PU. R. S.S. 
à Washington remise au Département d'Elat des 
Etats-Unis (28 août 195%), — Communiqué sur 
l'échange de représentations diplomatiques entre 

VU R. S. S et le Maroc {S septembre 1958). 
3. Faits et opinions. — Information: Revues benbdoma- 
daires et journaux dominicaux en Grande-Bretagne. 
— Aspect financier de la presse italienne, — Le 
journalisme êt la politique en Inde. 
Le numéro... 


Abonnement aux «Arlicies et d 
un ai, 6.00 F. 


monde : 
Pour 


‘uments »: Six mois, 2.000 F: 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sé'ection hebdomadaire de presse francaise ct €lransère.) 


N° 500, du 23 septembre 1938. — Au sommaire, notamment: 
L'emploi féminin en France dans le plan, — 
économie mondiale en 1957, — Quarante ans d'écono- 
] not mond I ( 
nie soviétique. 


troisicine 


NP ORRRS.cégmsdéets vhvmers nue 60 F. 
Abonnement aux «Crobièmes économiques »: six mois, 1.220 F; 
un àn, 2.310 F. 
V. — Cahiers français. 

No 22, d'août-seplembre 195$, contient notamment: 
Lyon, deux mille ans d'Histoire — Lyon, urbanisme et 
construction, — Référendum et démocratie. L'annee 
géophysique : les Francais en Terre Adélie, — Une forme 


d'art chère au romantisme : — Le monde 


chinois. 


la Hithographie. 


UT RO APT TNT PPS s IDF. 
Abonnement aux «Cahiers farnçais »: six mois, 65 F; un an, 
1.200 F. 


VI. — Divers. 


Documentation photographique (séries hors abonnement). 


Nos 1901, 1905, 1206 (1958) : 

Le Midi méditerranéen. — La Provence. — Roussillon, 
Languedoc, Corse. — 3% planches, dont #2 en couleurs; 
12 pages de texies, cartes, graphiques, statistiques, 


Les trois .séries.......sessosococe 910 PF, 
Code de la Presse. 
(Publié en col:aboralion avec le service juridique et technique 


de l'information.) 
L'ensemble des textes régissant la pubiication, — L'entre 
prise. — la profession. 
Deuxième mise à jour au 17 mars 19%: 
{L'ouvrage de base et la première mise à jour au {er janvier 1956: 
Prix: 2.120 F.) 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 


' = + 








sé 





Ministère de l’agriculture, 


Avis de concours relatif au recrutement de personnel ense gnant 
à l'institut national agronomique. 





Un concours sur titres et sut recrutement d'un 
professeur d'agriculture à l'institut national agronomique sera ouvert 
dans le courant du dernier tr mestre de l'année 198, à une date 
qui sera ullérieurement précisée. 

Tous renseignements concernant ce concours pourront être four- 
nis sur demande adressée soit au directeur de l'institut national 
agronomique, 146, rue Claude-bernard, Paris (3%), soit au ministère 
de l’agriculture (direction de l’enseignement et de Ja formation pro- 
fessionnelle agricoles, 47 bureau, 78, rue de Varenne, Paris [7°], 


+ © +— 


épreuves pour le 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un posta de directeur d'établissement annexe 
au centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 





Est déclaré vacant un poste de directeur d'établissement annexe 
au centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin), 
Peuvent faire acte de candidature les personnes insectes sur la 


liste d'aptiludé aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 15 avril 
19:13. 

Les candidats aevront adresser leur demande sous pli recome- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de Ta publication du 
présent avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental 
de la popuialion et de 1 le sociale du Bas-Rhin, cilé adimninistra- 
live, ?, rue de l'Hôpita!ï-Militaire, à Strasbourg 





Avis de vacance de postes de sous-chef de section administrative 
des services extérieurs. 





I lr &! 1 Sol ef dk S{ 71 dm | { est vacai ] 4 
le sCI ces JE la « { iti}} 1e] irternenta (it | TE Ît \ EU D | 
ie la direcuon déparlementaie de là po] ilion el de laide 
SUCIaH de la Haut avoue, 

Les ou neis de sex nm adminisfr ive { fonction lans les 
directions léparlem nlaies ‘6 la sant 1 de la ponulalion et de 
l'aide Sociale, jntéress ir celle va we, sont priés de se faire 
connaitre dans n deal 1DaxHnum de tro seinaines à compiler de 
la publication du présent avis et de s'adresser pour tous renseigne 
ments à la direction di inist lon généra:t lu el et 
du budget, ?e burea ministère d d ilhié pudiique 1 1 
popu 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





0e 


Ministère des ancicns combattants et victimes de guerre. 


Avis relatif au concours pour l'emploi de délégué atjoint des services 
extérieurs du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre, 


——— 

Les épreuves écrites du concours pour le recrutement de délégués 
adjoints du ministère des ancle combatt ls € nes «de icrre, 
pré 163 P 11 es 16 et 17 lire RUN \ 1] | ) nai a 
(Journal officiel du 6 juin 198), sont reportées aux 27 et 28 novembre 
1958. 

En conséquence. la da'e ] ce de dépôt d d le indidalure 
est 1 C au 0 1 ven 1Y5S 





+6 


tinistère des affaires économiques et financières. 





Avis relatif au tirage de la tren‘e-Cinquième tranche 
de la loierie nationale 1958, 
] fi ire le à: 4 à na s le 
1958 aura e m edi 1 | 2 
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MINISTERE DES FINANCES 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — SERVICE DES 


COMMERCE SPECIAL. — TABLEAU PAR 





IMPORTATIONS 





Mois d'août 1958. 





Comparaison avec le mois précédent. 







































































CE _ 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANXCS) 
et numéros des groupements Août 1958. Juillet 1958. Août 1958. Juillet 1958. 
suivant la Nomesclature générale des produits. Étranger. Zone frane Élranger. Zone frane Élraager. Zone franc. Étranger. Zone frane. 
| 
4. Animaux vivants et produits du règne animal... 13.607 5.319 12.821 5.285 2.051 1.064 3.110 1.093 
2. Produits du règne végétal: 
an ET ORE DPPRS EP PORRSRERS codecs 90.071 11.512 00,778 92.065 912 2.052 829 1.54 
Autres produits du règne a" (al. .....o.soe 27.351 94.72 45.50 111.609 3.12 11.835 0.411 16.618 
3. twraisses et huiles (animales et vé sélales) : pro- 
duits de leur dissociation : graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine animale ou végétale. 4.978 11.914 3.211 18.208 581 2.914 917 3.129 
&. Produits des industries alimentaires; boissons, 
liquides alcooliques et vinaigres, tabacs....... 60.156 161.111 61.807 168. 155 3.710 16.827 4.683 19.169 
5. Produits minéraux: 
Houilles crues, agglomérés, ligniles, Sms. 1.041.578 963 1.997.1%6 40.21: 10.19 9 12.860 92 
Produits pétroliers. ......srs.seessereeseree e 2.411.251 47.199 | 2.485.317 119.889 23.306 900 21.079 1.213 
Autres produits minéraux (minerais, "maté- 
LUC QË LR RP I Eee 920.918 236.3: 918.869 213.741 5.623 2.141 4.211 2.81% 
6. Produits des industries chuniques et des indus- 
tries connexes: 
Produits chimiques. PE OP FA sieste 15.709 110 21.919 366 2.644 62 3.203 112 
Produits des industries parachimiques...….. .… 90.023 3.112 61.106 12.154 2.019 Jo06 2.045 Guy 
7. Matières plastiques artificielles, éthers et ester; 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou synathé- 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
CRT OR ER pins: ER ARS 12.307 7.985 15.088 6.104 J.039 1.715 4.067 1.103 
8. Peaux, cuirs, pelleleries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie et gainerie, 
ouvrages en boyaux.............. Ge tirs & 151 ess 5.695 1.115 1.585 981 2.016 584 
9 et ex 20. Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de spar- 
terie et de vannerie..............0.. sh dde ht 108.258 17.137 119.192 61.782 2,949 1.118 3.500 à 
40. Matières servant à la fabricalion du papier; 3 L 
papier et ses applications...............e. os... 90.857 1.814 97.816 4.338 0.198 138 G.tii 83 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières : 
Matières premières textiles. .......c...evec0e 42,857 6.935 53.707 5.926 12.82 1.871 15.299 1.692 
POI UNS CT MONO. 5 re ccovetéisqer. 502 38 089 100 17 » 24 10 
Tissus et autres articles textiles........ svée. 479 17 807 18 622 26 968 29 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie.. 2.169 1.07 1.199 979 090 89 Do0 91 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols: 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
SNS sordidriaheites es RECES iséisbes RE 118 20 90 22 180 23 104 32 
43. Ouvrages en pierre, plâtre, cime nt, mica et 
malières analogues; produits cérainiques ; 
vorre OÙ OUVrALOS EN VEPTP. 0 00 0 d0 0 c0100 0 0 28,791 23 23.901 29 1.157  « 1.200 2 
&4. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières, ds sc à 
bijouterie de fantaisie; monnaies. ............. 40 3 71 3 174 D 1.005 73 
45 et ex 20. Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et aciers (ex Chap. 79). .......... 96.012 2,557 159.956 4.121 4.977 197 7.566 8 
Métaux communs non fETTEUX.....cospeoue ee e 21.625 6.12 21.321 8.24 6.1#4 1.898 5.9M8 1.144 
D, ? CS Ti, CPR PC CDI sd 2.138 338 3.034 lo 4.270 33 1.743 JU 
46. Machines et appareils; matériel électrique: 
Machines OÙ ADDEFCLS. oc cccpepe 15.213 4ii 49.177 10 11.176 69 17.098 18 
Construction électrique. .......000 00e 0 ess 1.802 L 2.215 22 2.19 2 3.105 13 
87. Matériel 09 Mansnenl.............cs.ccocsute 6.071 27 7.891 43 3.13 Ü 4.919 0 
48. Instruments et appareils d’ optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; 
RONIOMOPIS score A RER TENTE 908 » 953 1 1.152 + 4.693 4 
Instruments de musique. .....soscsessosooese 33 » 11 1 101 » 120 3 
49. Armes et munilions............ Es mene 42 » 7 » 46 » 19 » 
Ex 20. Marchandises et produits divers, non dé noïm- 
ICS D COMMON APR... coco cv vus 177 39 191 26 451 11 417 17 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité......ee » p » » 86 1 68 1 
DUREE scission nie sudo csosrvvevveis | 6.088.208 60.801 4.998.598 818.804 116.64 45.33 110.214 24.704 
125.853 42.185 














Total des importations du mois d'août 1997... ess sesssssresssssssssses 
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ET: DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 





GRANDES CATEGORIES CE MARCHANDISES 





EXPORTATIONS 


Mois d'août 1958. 





Comparaison avec le mois précédent. 










































































DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS ŒN TONNES MÉÊTRIQUES» VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) ah 
et numéros des groupements Août 1958 | Juillet 1958. Aoùt 1958 Juillet 1958 
sure ln: Femenciaiure géotrele des produite Étranger Zone franc Étranger | Zone franc | Étranger Zone franc Étranger Zone france 
4, Animaux vivants et produits du règne animal.. 3.413 5.459 5.463 5.635 M3 1.537 077 1.616 
2. Produits du règne végétal...........sssosssosee 61.757 06.333 127.089 JU. 709 1.09 2.2 3.491 1.699 
3. Graisses et huiles (animales ou vé: géla: es); pro 
duits de leur dissociation, graisses alimen'aires 
élaborées; cires d’origine animale ou végélale. 4.8 2.891 5.449 h.267 530 153 612 617 
4. Produits des industries alimentaires; boissons ; 
liquides alcooliques et vinaigres, labacs: 
PP PR A 11.107 16.814 16.293 99 C99 3.121 1.167 4 01 1.697 
Produits des industries alimentaires; tabacs.. 23.036 29.144 39.429 45.02 2.1 M 2.379 PC 
LR M ms om me éco etnsts ss ndisé 2.129.509 311.610 2.135.417 330.830 10.203 4.13 10,308 1.342 
6. Produits des industries chimiques et des indus 
tries connexes : 
Produits chimiques. ..........00.60 50 ve dddbs 38.22) 17.294 3. 128 19.650 3.129 G18 2.261 s1# 
Produits des industries parachimiques....... 159.82 36.171 111.797 37.123 >, o0b 1. UWY 6.) 0.103 
1. Matières plastiques arlificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières ; caoutchouc nalurel ou syn- 
thélique factice pour caoulchouc et ouvrages 
en caoutchouc........ 65543 SANT TS do VENT er és 3.183 2.818 4.302 4.405 1.669 1.111 2.160 2. D 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières: arlicles de bourreilerie, de sellerie el 
de voyage; EM t iinerie et gainerie; ouvrages 
en DOÿAUX......,., espere oserensost eee e 2.679 663 3.615 S69 2.001 387 9 709 00 
9 et ex 20. Bois, ‘charbon de bois et ouvrages en 
bois ; ameublement ; liège ; ouvrages de ‘sparte- 
rie et de vannerie....... the dde tete ent 91.996 39.595 116.945 31.116 1.665 1.226 2.1 1.479 
10. Malières servant à la fabrication du papier 
papier et ses applicalions....................... 9.1?14 7.94%, 11.732 10.307 2.61 { ; 9 789 1 47 
41. Matières texliles et ouvrages en ces malières: 
Matières premières LORIE... 01 vds d sé 6.470 512 8.0%; 29 0 G97 107 2.904 4119 
Filés, fs et ficelles..... oies oc. seb) 2,110 710 3.42 1.220 2.621 164 4.165 747 
Tissus et autres arlicles textiles.......... 4.255 3.326 1.606 3.695 3.00% 3.971 3.459 4.273 
Colis postaux contenant des produits te xtiles. 4s 17 59 266 979 553 312 613 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 4.7: 2 345 2.939 3.194 1.554 3 120 1.60 3.44 
Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs arlificielles et ouvrages en cheveux, 
RE rhinite tes oué ia test 253 1.042 01,3 1.999 et 1.023 474 1.35% 
43. Ouvrages en pierre, ‘plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues; produits cérami 
ques: verre el ouvrages en VOrre......... 000 0 15.612 11.936 15.816 12.958 1 152 039 1 690 4.173 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
mélaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 1: ou 1; 13 575 187 816 3:53 
45 et ex 20. Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et aciers (ex-chap. 73).......... 332,512 66.730 321.919 71.463 17.610 L 037 99 (9 4 700 
Métaux communs non ferreux...........0e 8.19 970 6.847 1.117 1.759 17Q 1.375 4 
DOTE ON NUL... 0000 00 50 ce 11.399 12,918 12,397 17.379 3 715 ) 418 9 647 ; { 
146. Machines et appareils; matériel électrique : 
Machines et appareils.........0...00.00 00.0 0 7.153 6.969 10.817 7.066 6.132 1.629 9.784 313 
Construction éleclrique......o.osocssscoseosee 4.570 2.331 38 2.9 (53 2.115 1.278 2.5U0 
47. Matériel de transport: 
Voilures automobiles, cycles, etc......,.....,. 11.808 9.335 49.40 13.272 6.2'4 5 GR 10 019 e 013 
Autre matériel de transport FOR 2.824 1.109 13.187 1.391 1.68 637 2 8 &\0 
48. Instruments et appareils d'optique, de photogra. 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision, instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux; horiogerie; instru- 
ments de musique : appare i:s d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; hor- 
1ogerie L..... code 00000000000000 60000 46: 168 073 9,7 1.024 3 1.52% C97 
Instruments de Musique... .s....s.sesssssons 52 56 65 6) 215 164 ? 100 
89: ARON OL MMS. 655 soso o0 05600 580005 c600 455 106 230 65 105 ss 112 7) 
Ex 20. Marchandises et produits divers, non dénom- 
més ni ve ailleurs. ..... PRET" cos. 2% 591 321 626 ! 00 Ô 16 
Objets d'art, de collection et d’ antiqi FRERE » » » n 0 { 2 10 
00. Colis postaux et envois par la posie autres... 83 912 112 1.331 311 8:5 7 1.264 
PS PP RP D 709,189 3.128.372 634.717 90.918 55 005 112.291 68.010 
Total des exportations du mois d'août 1957............, cééordos caresses éinece e 81.210 À 50.43 




















8960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Septembre 1958 





Importations ............e.sssesee se. CPPCERRPPENRCEER 
Exportations ........ rites cséideseniai PRE nes és 146,9 milliards de francs (dont or industriel: 0,1). 
RAÏaNCS s.soccococc0soe00e cérvetreosretiaies esse — 15,1 milliards de francs. 


Se décomposant comme suit: 
Pays etrangers. 


COMMERCE EXTERIEUR 





Mois d'août 1958. 





1620 milliards de francs (dont or industriel: 0,1). 





Zone franc. 
45,4 milliards de francs 



















































































































































































NT RÉ ss ssassoscrrsserotetio vice 116,6 milliards de francs Importations ............... . 
(dont or industriel : 0,1). (dont or industriel : néant). 
EXPORALIONS 00000. 0 0 00088000 0 + 0.0 900,9 milliards de francs PR "TS lite dise es a PERRET 56,9 milliards de francs 
(dont or industriel : 0,1). (dont or industriel : néant). 
DR étoilé — %5,1 ruilliards de francs PNR aise ensressiiesia + 10,6 milliards de francs 
Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays é!'rangers......... brosses irésbsiiogerdessessss Aie ti ÉD 78 p. 100. 
AVEC IA ZANe ÉFANC.. ose sossocssonpvecoce denses cotes ose see cet 423 p. 100, 
AU COR... do sos cc soostoessegeé osé smcotosé rosé ehes te 0 ete ss60s + 91 p. 100, 
EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
1957 
| Janvier. | Février | Mars. Avril Mai. | Juin. Juillet. | Août. Sept, |Octobre. Nov. Déc. ER 
A. — Importations (milliards de francs). 
Importations de l'étranger......... | 162,4 | 147,5 y 161,4 | 154,9 154,4 1 147,9 | 147,8 | 125,8 | 122,8 | 122,7 | 135,4 | 153,6 113,9 
Importations de la zone franc.......... 46,5 35.9 43,2 45,0 47, 47,0 41,4 42,2 37,3 44,4 51,2 57,4 44,9 
Importations totales......,....,... {1 208,9 | 183,4 201,6 | 199,9 201,8 1 194,9 | 189,2 | 168,0 160,1 | 167,1 176,6 | 211,0 158,8 
B. — Erportalions (milliards de francs). 
Exportations vers l’étranger...........…. 101,2 93,0 109,9 1 101,1 103,0 98,4 102,1 81,7 92 1 1 409,5 112,6 1 128,5 102,8 
Exportations vers la zone franc...... | 59,4 | 50,6 56,2 | 54,1 51,6 | 48,5 51,6 | 50,5 43,5 | 59,8 | 99,0 | 67,4 54,6 
Exportations totales.......,..... 160,6 | 142,6 166,1 | 155,2 151,6 | 146,9 | 154,7 | 132,2 135,6 | 169,3 171,6 | 195,9 157,4 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par n9s exrporlations. 
Avec les pays ÉlrARLErS. ...,.. 000000 62 63 68 65 67 67 70 65 75 89 90 83 71 
AVC TE RS TR so ceocrorssces 123 | 111 130 120 115 103 125 | 120 117 135 115 117 22 
OR RE PE ETS # 78 81 78 78 75 82 79 85 101 97 93 83 
1958 
ŒS 
| Janvier. | Février. Mars. Avril. Mai. Juin. Juillet. | Août. Sept. |Octobre. Nov. Déc. an. aa À 
A. — Importations (milliards de francs). 
Importations de l'étranger...... lost . 155,6 | 140,4 163,3 1 152,9 459,1 150,8 1 140,2 | 116,6 147,4 
Importations de la zone franc...... PRE 60,5 53, 60,7 58,4 59,6 57,1 54,8 45,4 56,3 
Importations totales........,..... | 216,1 | 191,2 221,0 | 211,3 218,7 1 207,9 | 195,0 1 162,0 | 203,7 
B, — Exportations (milliards de francs). 
Exportations vers l’étranger............! 411,7 | 109,2 116,5 | 107,6 103,4 1 115,3 | 112,3 90,9 108,4 
Exportations vers la zone franc......….. 63,4 61,9 70,1 61,3 56,8 66,0 68,0 56,0 63,7 
Exportations totales......….. pocose | 178,1 | 174,1 186,6 | 171,9 160,2 | 181,3 | 180,3 | 146,9 172,1 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos erporlations, 
Avec les pays étrangers... ss 72 78 71 70 65 76 Sy 78 74 
Avec la zone franc........s.ss., “| 105 11 | 115 110 95 116 124 123 113 
in M. à. Sd EE 89 83 m 73 87 ® | 9 | 84 
a es ER  ] 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Statistique mensuelle des vins. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1958: page 8771, sous 
le litre: Quantités de vins soumises au droit de circulation, vins à 
A. O. C., coonne: août, ligne: Vienne, au lieu de: « 802 », lire: 
« 302 » 





Relevé par département de l'importance des stocks de vins 
déclarés par les viticulteurs à l'expiration de la campagne 1957-1958. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 septembre 1958: 

Page 8772, sous le titre: Vins déclarés sous une appellation d’origine 
simple, colonne: vins rouges ou rosés, ligne: Doubs, au lieu de: 
« 1998 », lire: « ,, ». 

Sous le même titre, même colonne, ligne : Drôme, au lieu de: « ,, », 
lire: « 1998" ». 

Sous le même titre, même colonne, ligne : Iaute-Loire, au lieu de: 
« 135 », lire: « ,, ». 

Sous le même titre, même colonne, ligne: Loire-Alantique, au lieu 
de: « ,, », lire: « 135 ». 

Page 8773, sous le titre: Totaux, colonne: vins bianes, ligne: Ardè- 
che, au lieu de: « 1025 », lire: « 1205 ». 


> 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de proroger jusqu'au 
31 octobre 1959 les dispositions du tarif n° 107 bis qui viennent à 
expiration le 31 octobre 1953. 

(Paris, le 5 septembre 1958.) 





La Société national: des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
4er novembre 1958, les tarifs généraux pour le transport des mar- 
chandises, comme il est indiqué ci-après: 


TARIFS GENERAUX 


POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


BS ve 0 mn 06. € CRI NN CON 61 106 00. 06 6 C6 € 6 


ANNEXE AU CHAPITRE 2 


(Tarif des expéditions de détail.) 


8 11. — Produits mélallurgiques. 
A) Marchandises désignées ci-après: 
(a) « La tarification prévue par la présente annexe n'est appli- 
cable à cette marchandise, lorsqu'elle est remise au transport par 
colis dont le poids unitaire brut est supérieur à 50 kilogramines, 
que si l'envoi répond à l’une des conditions suivantes: 
« Chargement sur paiettes de la Société nationale des chemins de 
fer français ou agréées par elle; 
Chargement dans des containers de 1 à 3 mètres cubes munis 
d'organes de roulement; 
Chargement sur ur «socle de manutention » agréé dans Îles 
conditions indiquées aux « Dispositions spéciales à certains trans 
ports » insérées à la fin de ladile annexe ». 


$ 21. — Produits céramiques, verrerie. 


(a) «La tarification prévue par la présente annexe n'est appli 
cab':e à cette marchandise, lorsqu'elle est remise au transport par 
colis dont le poids unitaire brut est supérieur à 90 kilogramme:, 
que si l'envoi répond à l’une des conditions suivantes: 

« Chargement sur palettes de la Société nationale des chemins de 
fer français ou agréées par elle; 

« Chargement dans des containers de 1 à 3 mètres cubes munis 
d'organes de roulément ; 

« Chargement sur un «soie de manutention » agréé dans jes 
conditions indiquées aux « Dispositions spéciales à certains trans 
ports » insérées à la fin de ladite annexe ». 





CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES 
Insérer à la suite des Conditions d'application particulières le texte 
ci-après : 
DISPOSITIONS SPÉCIALES A CERTAINS TRANSPORTS 
Marchandises remises sur des « socles de manutention » agréés. 


Les socles de manutention agréés doivent répondre à certaines 
conditions techniques de construction fixées par la Société nationale 
des chemins de fer françuis et permettre, notamment, les manu- 
tentions au moyen d'engins mécaniques. Hs doivent porter d’une 
facon très apparente une estampille d'agrément dont le modèle est 
fixé par le chemin de fer. 

Les demandes d'agrément doivent étre adressées, accompaznées 
d'un plan coté, à la direction commerciale de la Société nationale 
des chemins de fer français, 4 division, 54, boulevard Haussmann, 
Paris (9%). 

(Paris, le 25 septembre 1958.) 





La Société nationa!'e des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de modifier à partir du f°r novem- 


bre 1958, comme il est indiqué ci-après, les dispositions du tarif n° 5, 
chapitre 7, paragraphe 11: 


CHAPITRE 7 Région Nord. 
$ IL — Betteraves pour sucreries et distilleries 0:11). 
sb dés 's1e e à ant s ed couter se 


DORE ORORRS OUDMROMS: . dose soso 


une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour 
| 


ces derniers transpor!is, des réductions suivantes: 


20 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entre 
000.000 et 1.000.000 tonnes-kilomètre ; 
10 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en excédent de 
1.000.000 tonnes-kilomètre, 
sans que la réduction appiiquée puisse être supérieure à 17 p. 100 
(Paris, le 2» septembre 1958.) 





La So ié'é nati nal des chemit s de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la propo iliun de modifier, à parur du 
1er novembre 1958, les dispositions du tarif n° 3, comme il est 
indiqué ci-après : 


10 CHAPITRE 8 XVII). Société nationale d hemins de ft 


français. 


Adjonction des relations ci-après : 














—__—_—_— —_——————————————— — ee —— — — — _ ——…_——_#| 
IONNAGE MINIMUM | 
innuel | TAUX 
GARES à réaliser par : TAUX DE LA RÉDUCTION maximum 
| | dela 
| le | chacun | | 
destinalaires, | les membres prliquée. | luction 
Lit | du | 
| ment | groupement | un@ 
| Tonnes Tour | Pr, 100 
[ren | | | 
Belfort ...... 10.00 | 00 | 12 100 pour le tonnagt 8 
€ excédent de 6.2 
sd | 
Mon!béliard 1. OK) | 500 12 7 100 pour le tonnasx # 
| ( ( { 
VOD ne 2.000 500 12 p. 100 pour le tonnage 8 
en excédent de 1.2: ! 
20 CHAPITRE 11 (S 1). Régions 1} Sud-Est et sud« { 
suppression des disposit ms correspondantes prévi el faveur 
des 2roupemt nis Con l'US a les Jocalit at Mu bé 
liard et Vesoul, 
l’a? s 2 bre 1 ) 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Septemibre 1958 


= — — 





8962 





La Socicié nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
logation m nistériel e une proposilion tendant à apporter les modi- le chemin de fer d'Avricourt à Blamont et à Cirev, a soums à 
fications suivantes au fascicule FE (« Prix ») des tarifs de la ban- l'homologation ministérielle la proposition de modifier el de compléter 
lieue de Par pour tenir compte de la fermeture à ertte daie, sauf comte Suit, à parbir du fer novembre 195$, les dispositions des 
opposition miniskrielle, de J'établissement de « Paris-Porle de la larifs n°s 7 el 20 et du recueil T. A 
Laapvue (gare provisoire) », 

a Nomenc'ature des gares. TARIF No 7 
\ pe 
Page 5, biffet Paris-Porte de la Chapelle (gare provisoire) (1) 
Le pe Combustibl iné 
, ) ompustinies minecraux. 

Page 4, biffer le texte du renvoi 5. 

b l'ablerux 2 Billets » (page 12) et « Cartes » (page 1 Et de Te M'A NT ETES TTC T TE ce 4 2 6 vd 

Supprimer Paris-Porle de la Chapelle (gare provisoire) » et les CunPrrne 51: — 

Numéros de prix qui se rapporent à cet établissement, x pou tt ons Set st laide és 2.) Dos dl 


En outre, au tablean ?1 Cartes », pour la relation La Plaine-Vova 
-Aubervilliers—la Courneuve, rétab'ir le numéro ?, qui existait 8 IX 


geurs 

antérieurement à la création de la gare provisoire de Paris-Porle de 

la Chapelle, Suppression de la surtaxe spéciale indiquée sous le numéro de 
prix 3505, 


€) Tableaux de prix n° 2? (cartes hebdomadaires de travail) (page 51). 
Supprauner Je numéro de prix Let le prix mentionné en regard. TARIF No % 
d) Tab'eau de prix no 3 (cartes d'abonnement crdinaire) (page 52). 

Supprimer le numéro de prix 1 et les prix mentionnés en regard. Inser‘ion des disposilions suivantes : 


(Paris, Le 30 septembre 1958.) TETE 1. 


Pr rt ENT LV VENT 6 0 D 6 2 





Cuarirre 5. — Sociélé nalionale des chemins de fer français et Chemins de fer secondaires divers, 











SURTAXES TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGYATION RELATIONS CHAPITRES cal d de 
eciare 
: L ” {ran-bordement 
des chemins do fer secondaires des ou dispositions — “+ 
de : à : sppllshtes. Numéro de prix Numéro de pris 


participant marchandises 
. I L du recueil TA, du recueil TA. 















































- . . . . . . . ER . . . D LI . . . . . . . . - . LZ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L2 . -. . . . . . . L2 L2 . . . . _ . . . . . . 
$ HI Chemin de fer d'intérêt! Coton brut} Une gare de la Société | Une gare du chemin! Chapitres {7 N° 4063, _—. 
local d'Avricourt à Blariont et (5836, (+). natlionae des che de fer secondaire dé TS 
à Cirey (Vo:e normale). inins de fer français. signé ci-contre. 
. . . L2 . . . . e . . . . . . +. . . . . . . . . . . re . . . . . . . . . . 2 . . . . . . . . . CR RS | - . . +. . 
Û | 
EE &E. — ————— —_—_—_————————————————— _ 





3° Prorogation de convention tarifaire, 















































RECUEIL T. A. 
La Vlr L' + 
TARIF No 7 Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société nati® 
nale des chemins de fer français à fait connaitre son intention de 
Suppression du numéro de prix 333 ct des indications s'y rappor- proroger jusqu'au 31 décembre 1959, la convention tarifaire qu'elie 
tant. ü conc'ue avec le Laz de France, 1 Paris. 
(Paris, le 23 septembre 1955.) 
TARIF No 29 
fnserlion des dispositions suivantes : 6 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
15 til ut { L!' : ve À % 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
æ— ——— a — sion ininistérielle. La date du Journal ojliciel_ mentionnée est 
celle du numéro qui à publié la proposilion.) 
MÉRO j ‘RI] ——r 
rés DÉSIGNATION sniviss 
de prix. à percevoir. . dé à 
” : pbs TE Le ue, A. — Autorisations provisoires. 
Francs, M septembre 1958, Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du & septembre 195 tendant à Ja mise gn vigueur 
és os astleseéoevecvess om Ses ce mp MR its ets d'un tarif international €. KE, C. A. no 2%32, pour le transport, à 
petite vitesse, par wagon complet, de tôles d'acier laminées 
1063 Chapitre 51 ($ IN), par tonne... souche cdbse 100 en feuilles planes ou en rouleaux expédiées de Marcinelle à 
Sedan, via Givet-frontière ou vice versa. (Journal officiel du 
e » . ee ... HS sde CS . . és sv . . 16 septembre 1958 
. sis y +38 Autorisation provisoire de mise en vigueur de ces dispositions 
(Paris, le 25 seplembre 1558.) à dater du 1e octobre 1938, sous réserve de la décision défini- 
ee : = a — tive à intervenir après achèvement des formalités de l'instruc- 
lion réglementaire, 
À ’ SET ' à . bé : B. — Homologations. 
2° Prix d'application prévu conformément aux dispositions du tarif ” x É NS . s , 
spécial à maximum et à minimum en vigueur sur le chemin de fer +4 pt #5 E n ann el gg ee r— ge 
, dé de Lens-Sei 0 assée-Violaines. roposition du 26 ao 3 tendant à la mise en vigue 
minier concédé de Lens-Sainte-Elisebeth à In Basséo-Violsines d'un rectiflcatif n° 1% au tarif international pour le transport 
ne des marchandises entre les Etats membres de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier (C, E. C. A.), n° 1001. 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. (Journal 'ofliciel dir 2 septembre 138.) ri “2 
Ligne de Lens Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines Homologation accordée, à titre provisoire, avec autorisation 
de mise en vigueur à dater du 1 octobre 1958. 
21 seplembre 19358. — Société nationale des chemins de fer français. 
Les Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais proposent de _— Proposition du 2% juillet 19% tendant à aménager les taux 
proroger, pour Une période d'un an venant à expiration Je 50 sep- des suppléments prévus gour i'occupalion d'une place dans les 
lembre 1959, le prix d'application suivant: wagons-lits Single », « Spéc'al » et « Double » (chapitre 2, 
A re ie l f 5 ispositions rss) n vie 
Tarif no 3, chapitre 3%, paragraphe 11: pommes de kberre à fécule, L ? À — des dispositions diverses), (Journal officiel 
de Douvrin à Violaines-transit et de Douvrin à Pont à-Vendin-transit, es — : ". . . ue : "Pr? 
par wagon chargé de 20 tonnes: barème 77 Homologation accordée, à titre provisoire, après décision de 
‘ - be tit à vetn en date du 19 août 19%%8. (Journal officiel du 26 août 
(Douai, Le 20 septembre 1958.) 1958.) “ 
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I. — Evaluation des recettes de la trente-cinquième semaine (du 30 août au 5 septembre 1958). [En 1 iers de fra ) 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1958 1957 PSE à be : 2 A 
NATURE DU TRAFIC _ M 1958 1957 
Recettes évaluées. Recelies comptables Ea valeur abeolue Pourcentag: Ea valeur abéolue Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 1 
EE TN basse tés mé smtp mé 
VOYALCUrTS s.sooosooosoosesssocseospséesue 3.612.080 9.313.901 298.179 8,9 n . 
Bagages cesscsococosonenossensosesseseseee 120.310 105.168 11.872 4,1 » . 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 111.990 62.189 2,441 11,5 » » 
F Ï P £ 
Marchandises (détail et wagons)......... . 6.020.230 715.156 34.771 » 
Total des recettes de la Société nationale | 
des chemins de fer français......... 10.197.580 9.527.914 670.266 7 0 | F 
II. — Evaluation des recettes au 5 septembre 1958. (En 1 f 
RECETTES RECETTES TOTAI RECETTES DIFFERENCE EN FAVELUR DI 
comptables évaluées de recetles comptables mm 
du fer janvier du fer août Ju {er janvier | du fer janvier | 1958 1957 
NATURE DU TRAFIC au au au au - = ns 
91 juillet 5 septeml seplen ‘ [TI En vw ir | ] \ Pour. 
1958. 1958 1958 14057 absolue entace absolue centage. 
1 2 j 4 5 6 7 5 9 
VOYALQUTS socoosvosssosssesssosesseseeecesee 86.742.306 19.838.610 106.580 .916 98.6 08 7 S 8,1 » » 
Bagages ....lissvossocvcodesooscconcoveéees 1.479.581 532,160 2,011.711 2.008.516 22 ( , 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 12.492,720 1.541.510 1 1. 260 12.705.502 1 S 1 » » 
Marchandises (détail et wagons)... os. 200.937.828 | 25.057.410 2 8 | 209.927.558 | 16.017.068 7 = 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 301 .652.190 16.919.720 S.602,155 3.214.175: <. os! 7,8 » 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux ofJiciels: JEAN - Pau MARTIN. 
id - lé | | 
Derniers Cours limites Cours extrêmes Dernier | | ( ns Dr mes 
cours L " cours 
1ratiques t la B 5€ | e jours 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUZ DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


ET DANS SE5 


1.01% 00, Paris, 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


— —_—— —————@— a — 


SOCIETE DES CIMENTS DE DANNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU C\PITAL DZ 268.497.000 F 
SIÈGE SOCIAL: A DANNES, PAR NEUFCHATEL (PAS-D&-CALAIS) 
R. C.: Boulogne-sur-Mer n° 57-B 124. 


Obligat:ons 4 1/4 0 0 1913. 


Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté au’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 109 obligations. 
Il restait à amortir par tirage 228 obligations. 


Liste des 228 obligations sorties au tirage du 25 septembre 1958, 
remboursables à 2.000 F à païtir du 1" novembre 1958, et des 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

















| 

ANNÉES | ANNÉES | ANNFES 

NUMÉROS Fes | FERER | D 4 | NUMÉ ROS PR. 
sement | | sement | sement. 

| | 

291 et 292 1957 12.661 à 2.663 1957 4.831 à 4.840 1958 
463 à 470 1958 12.715 à 2.720 1958 || 5.393 . » 
541 à 543 » 2.981 à 2.990 » [5.703 à 5.710 » 
611 à 620 » 3.051 à 3.054 » 5.821 » 
691 à 698 » _|3.059 et 3.060 » |l5825 à 58°0 . 
819 et 820 » 3.303 et 3.204 1957 5.981 à 6.000 s 
1.431 à 1.435 1957 |3.431 à 3.439 1958 6 131 à 6.140 s 
1.642 à 1.644 1958 |3.605 à 3.608 » | 6.361 2 6 367 “ 
1.831 à 1.833 1957 |3.625 et 3.626 » | 6832 a 0.904 1957 
2.141 à 2.147 » 3.781 à 3.786 » ps # 
2.191 à 2.200 1958 |4.279 et 4.280 1957 ||6-911 , 
2.294 à 2300 1957 |4.321 à 4330 1958 ||6.918 à 6.920 > 
2.301 à 2.308 1958 1|4.371 à 4.379 1957 |6.931 à 6.936 1958 
2.534 à 2.540 D 4.441 à 4450 1958 7.014 à 7.050 » 
2.619 et 2.620 * [14-691 à 4.698 “ 7.205 à 7.210 1957 








Ces obligations sont remboursables chez : 
La banque L. Dupont et C', 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 
Paris ; 
La banque Scalbert, 40, rue de Clichy, à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 








SOCIETE DES TUBES DE BESSEGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE JEAN-JACQUES-BINGEN, PARIS 
R.C.: Seine n° 55-B 7878. 





Obligations 4 0/0 1945. 


Treizième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à l’amortissement 
prévu pour le 5 novembre 1958 en utilisant la totalité de la somme 
destinée au service de l’emorunt. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Il ne reste pas d'obligations à rembourser sur tirages antérieurs. 





SOCIETE DES TUBES DE BESSEGES 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS (17') 

R.C.: Seine n° 56-B 7878. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 


— - tte 





Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a racheté en Bourse 268 obligations. Il a été procédé au 
tirage au sort de 150 obligations. 

Liste des 150 obligations sorties au tirage du 26 s:ptembre 1958, 


remboursables à partir du 1°’ novembre 1958 à 2.000 F, et des 
obl gations restant à rembourser sur tirage antérieur. 





















































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

Es ve: de È RE de Le s ” de 
NUMÉRO: rembour- |! NUMÉROS rembour- NUMÉROS remboure 
sement. | sement | sement. 

53 1957 | 3.075 1957 6.648 1957 

61 » 3.161 à 2.170 1958 6.675 » 

63 à 70 1958 || 3.189 1957 6.720 , 

131 à 134 » ||3.244 à 3.250 1958 6.827 » 

156 à 138 » 3.263 1957 6.890 » 

388 1957 3.313 » 6.921 » 

498 » 3.662 » 7.011 » 

580 » 3.697 » [7.132 à 7.136 =958 

581 à 520 1958 3.750 » 17.138 à 7.150 » 
592 1957 3.961 » 7.194 1957 

751 » 3.980 » 7.363 » 

876 » 4.264 » 7.460 » 

885 à 889 1958 4.301 » 7.553 » 

895 1957 4.378 » Pa . 

980 , 4.472 , ie à 

1.070 » 4,666 » 4 + se 

1.185 » 4.759 » €: 

1 200 » 4910 » + » 

1.311 à 1320 1958 5.053 » 8 283 » 

1.384 1957 5.070 > 8651 È 
1.564 » 5.106 à 5.110 1958 |l5677 à 8680 1958 
1.661 » 5.266 1957 8799 1957 

1.830 » 5.283 » 8 953 st 

1.854 » 5.371 » 8 979 - 

1.884 à 1.890 1958 5.656 » 9.056 s 
2.038 1957 5.743 > !19.086 à 9.089 1958 
2.156 > 5.783 » 9.141 1957 

2.175 à 2.180 1958 5.872 + 9.360 » 

2.251 à 2.260 » 5.921 » 9.398 » 

2.449 1957 6.005 » 9.558 és 
2.481 à 2.420 1958 6.034 » 9.631 à 9.640 1958 
23281 2 259 » 6.180 . 9.656 1957 

2.568 1957 6.240 » 9.670 » 

2.603 »  |16.294 et 6.295 1958 9.761 » 

2.681 » ||6.298 à 6.300 » || 9.941 » 
2.770 » | 6.489 1957 19.963 à 9.967 1958 

2.785 » 6.545 1958 |:9.969 et 9.970 » 
2.932 , " à 6.549 » || 9.982 1957 








Ces obligations sont remboursables chez : 

La banque L. Dupont et C’, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 
Paris : 

La Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 

La Banque générale industrielle La Hénin, 21, rue de la Ville- 
l’'Evêque, à Paris; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C', 12, place de la Bourse, à 
Paris. 
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L s ù 160.021 à 160.030 —— 160.211 à|177.681 à 177.690 — 177.871 à 
Compagnie des Chemins de Fer dè la Provence |: 160220 — 160.531. à 150.540 — | 177.880 — 179.571 à 179580 — 
55, RUE pe LonDREs, PARIS 160940 — 161001 à 161010 -—| 180.380 — 180711 à 180.720. 
« 161.301 à 161.310 -— 161.721 à | 183.491 à 183.500 — 184021 à 
Liste officielle des 3.952 obligations 3 0/0 Compagnie des chemins 161.730 — 162.081 à 162.090 — | 184030 — 184941 à 184950 — 
de fer du Sud de la France sorties au solxante-dixième tirage 164.501 à 154510 — 165.581 à |! 185.021 à 185.030 — 186.861 à 
du 15 septembre 1958, remboursables à partir du 15 octobre 1958 165.590 — 165.801 à 165.810 | 186.870 — 187.591 à 187.600 — 
aux taux ci-après. 166.011 à 166.020 — 167.631 à | 189.101 à 189.110 — 189.401 à 
PREMIÈRE ÉMISSION 167.640 res 168.061 à 168.070 — 189.410 — 192.811 à 192820 — 
Taux net: 483 F. 168370 — 160581 à 160540 | 193700 — 195.781 à 193700 -- 
41 à 50 — 581 à 590 — 1.591, 30.821 à 30.830 — 31.451 à 31.460 169.681 à 169.690 -— 170.431 à | 194211 à 194.220 194471 à 
à 1.600 — 1.721 à 1.730 — 2.431 | 31991 à 32.000 — 32.011 à 170.440 -—- 172.201 à 172.210 — | 194489 -— 194861 à 194870 — 
à 2.440 — 2.571 à 2.580 -—-|32.020 — 32.411 à 32.420 — 32.511 172.901 à 172910 —— 173431 à! 195.761 à 195.770 — 196.751 à 
2.671 à 2680 — 2.731 à 2.740 |à 32.520 — 33.166 à 33.169 — 173.440 — 174096 et 174.097 196.760 198.491 à 198.500 — 
— 3.761 à 3.770 —- 4.501 à 4.510 | 33.531 à 33.540 — 34.121 à 34.120 174.171 à 174.180 — 175.131 à | 198.881 à 198.890 199.051 à 
—— 5.191 à 5.200 — 6.281 à 6.290 — | 34.341 à 34.350 — 35.221 à 175.140 — 175.351 à 175.360 — | 199.060 200.781 à 200.790 — 
7.231 à 7.240 — 7461 à 7.470 | 35.230 — 35.271 à 35.280 — 35.701 176.961 à 176970 — 177001 à!201601 à 291610 — 201751 à 
— 7.711 à 7.780 — 8.771 à 8.780 — |à 35.710 — 39.131 à 39.140 — 177.010 — 177.381 à 177.390 — | 201.760. 
8.991 à 9.000 — 10.411 à 10.420 | 39.171 à 39.180 — 39.281 à 39.290 $ 4 
— 11.011 à 11.020 — 12.731 à |— 39.411 à 39.420 — 40.231 à . SIXIÈME ÉMISSION 
12.740 — 13.031 à 13.040 — 13.571 | 40.240 — 41.901 à 41.910 — 42.731 Taux net: 47 F 
à 13.580 — 14421 à 14.430 — |à 42.740 — 45.141 à 45.150 — ne . De An: 
14.861 à 14.870 — 14.871 à 14.880 | 46.281 à 46.290 — 46.391 à 46.400 202851 à 202.860 — 203.861 à | 208830 — 209.541 à 209.550 — 
— 15.421 à 15.430 — 15.451 à |— 46631 à 46.640 — 47.041 à 203.870 — 204.511 à 204.520 - | 211,851 à 211870 — 211941 à 
15.460 — 16.531 à 16.540 —— 18.651 | 47050 — 47.361 à 47.370 —- 204.721 à 204730 — 2048901 à | 211.959 — 212.131 à 212.140 - 
à 18.660 — 19.151 à 19.160 -—— | 48.021 à 48.030 — 48.191 à 48.200 204.810 207.211 à 207.220 213.531 à 213.540 214571 à 
20.991 à 21000 — 21.391 à 21.400 |— 49441 à 49450 — 50041 à 207.281 à 207.290 207.341 à | 214.580 214.881 à 214.890 — 
— 22.131 à 22.140 — 22.401 à | 50.050 — 50.061 à 50.070 — 50.801 207.350 — 207.411 à 207.420 214.971 à 214.979. 
22410 — 22.481 à 22.490 —|à 50.810 — 51.031 à 51.040 — 208.641 à 208.659 — 298.821 à| 
24.481 à 24.490 — 26.341 à 26.350 | 51.421 à 51.420 — 52.551 à 52.560 Éhitons 
— 27.341 à 27.350 — 27.901 à|— 53401 à 53.410 — 53.761 à soiseendihennescz ini 
27.910 — 28.871 à 28.8€0 — 29.571 | 53.770 — 54.431 à 54.440 Taux net: 489 F. 
à 29.580 — 30011 à 30020 —| #5. 217.221 à 217.230 — 217.721 à| 221.830 — 223.111 à 223.120 
DEUXIÈME ÉMISSION 217.730 — 218.761 à 218.770 - 223.171 à 223.180 224331 à 
< à < DU € à 9 e 99 . 9 ‘ À 
Taux net: 483 F ESS DL: ER v 
53.582 à 55.590 — 55.731 à| | 60. 490 — 61.381 à 61.390 — 62.581 | 221.381 à 221.290 — 221.821 à | 224.694. 
55.740 — 56.040 — 56. 161 à 56.170 | | à 62.590 — 63.521 à 63.530 — | ; ; 
— 57.441 à 57.450 — 58.111 à |63.711 à 63.720 — 64.311 à 64320 | HUITIÈME ÉMISSION 
58.120 — 58.421 à 58.420 — 58.431 |— 65.131 à 65.140 — 65.891 à | Ter net: où F. 
à 58.440 — 59032 à 59.040 — | 65.900 — 67.851 à 67.860 — 68.076 | à sc Re ES nr 
59.821 à 59.830 — 59.851 à 59.860 | à 68.080 — 69.095 à 69.100 | ,,225491 à 225.500 — 226391 à 236871 à 236.880 — 257061 à 
OR à ON — à | 26601 à 226610 — 227501 à| 237971 à 237080 —… 236291 à 
| 226. 226. — 221: à | 237.97 a 237.98! 238. 
TROISIÈME ÉMISSION 227.510 — 228.241 à 228.250 - 238.240 — 238.871 à 238.880 — 
Taux net 486 a à en à 2 | à NU à a D 
71.081 à 71.090 — 71241 à|101571 à 101570 — 101931 à | 229711 à 229.720 — 230981 à!241431 à 241440 — 241601 à 
71.250 — 72.121 à 72.130 — 72.311 | 101.940 — 102001 à 102010 — | 230940 — 231071 à 231080 - 241.610 242.161 à 242170 —- 
à 72.320 — 74461 à 74470 —\102331 à 102.340 — 103.041 à | 233111 à 233.120 234.891 à|242821 à 242830 — 243.801 à 
75.541 à 75.550 — 75.901 à 75.910 | 103.050 — 105.351 à 103.360 — | 234900 — 235.541 à 235.550 — | 243.810 — 244741. 
— 76.471 à 76.480 — 76.611 à | 104.501 à 104.510 — 104751 à | 
76.620 — 77.561 à 77.570 — 77.681 | 104.760 — 105.261 à 105.270 — | NEUVIÈME ÉMISSION 
à 77.690 — 77.761 à 77.770 —|107051 à 107060 — 107.571 à | Taux nt: 40F 
78.441 à 78.450 — 80.051 à 80.060 | 107.580 — 108.701 à 108.710 — | Lun. fé et. < s 
— 80.491 à 80.500 — 82.141 à | 109.411 à 109420 — 110661 à | 2145171 à 245.180 - 245.651 à 245.660 245.681 à 245.690 
82.150 — 82.261 à 82.270 — 83.361 | 110.570 — 111.201 à 111.210 — | 246.691 à 246.700 — 246.891 à 246.893 
à 83.370 — 83.641 à 83650 —}111761 à 111.770, — 112.861 à | Dixii , its 
84.171 à 84.180 — 85.271 à 85.280 | 112870 — 114081 à 114090 —- | LXIEME EMISSION 
— 87.031 à 87.040 — 88.661 à 114.371 à 114.380 — 114911 à | Taux net: 491 F, 
88.670 — 90.071 à 90.080 — 90.261 | 114920 — 115.581 à 115.590 — | n s' tnle 20 pme Pen SRE 
à 90.270 — 90.771 à 90.780 —|116.651 à 116.660 — 117621 à | noter + “ré - DE. D. LE 
91.341 à 91.350 — 91911 à 91.920 | 117.630 — 117.881 à 117.890 — gere cr ÿ sd + : 2 
— 92.151 à 92.160 — 92.281 à | 118.330 à 118.340 — 119981 à ONZIÈME ÉMISSION 
92.289 — 92.581 à 92.590 — 93.201 | 119.990 — 120.171 à 120.180 — = ras qe 
à 93.210 — 94221 à 94230 —|120.301 à 120.310 — 120.581 à | , Taux net: 491 F. 
95.131 à 95.140 — 96.081 à 96.090 | 120.590 — 120.611 à 120620 — | 251.261 à 251.270 — 251.501 à 251.510 — 251531 à 251.540 
— 97.041 à 97.050 — 98.261 à | 122.241 à 122.250 -— 123.961 à | 252.315 à 252.317 
98.270 —— 98.381 à 98.390 — 98.791 | 123.970 -— 124031 à 124.040 — | Mauss S L 
à 98.800 — 98.881 à 98.890 —|124241 à 124250 — 125691 à USINE PRNEUIEN 
99.521 à 99.580 — 99.581 à 99.590 | 125.700 —- 125.771 à 125.780 — Taux net: 491 F 
— ‘99651 à 99.660 — 99681 à 125.971 à 125.980 — 126.091 à 4 SR RE _ SES À 9x40 51361 : - 
99.690 — 100.041 à 100.050 —|126.100 — 126.601 à 126.610 — OS GR — EL OR 
100.261 à 100.270 -- 100.401 à 127.511 à 127.520 — 129.681 à TREIZIÈME ÉMISSION 
100.410 — 101.211 à 101.220 — | 129.690 Taux net: 491 F. 
QUATRIÈME ÉMISSION 255.611 à 255.620 — 256.031 à | 257.350 257 999 et 258.000 — 
| 95 — 95 à 958 — los R 9 
Taux met: 487 F CRE CRE NE CEE SE 
131.801 à 131.810 — 133.541 à | 135.340 — 135.381 à 135.390 — ‘ 
133.550 — 133.591 à 133.600 — | 136.071 à 136.080 — 136.461 à QUATORZIÈME ÉMISSION 
— 133.761 à 133.770 — 134.001 à | 136.470 —— 136.721 à 136.730 — Taux net : 492 F. 
134010 — 134.261 à 134270 —|136.841 à 136.850 — 139971 à | 259491 à 259.500 — 259701 à | 261.200 261.831 à 261.890 — 
134851 à 134860 — 135.331 à | 139.980. | 259.710 — 260.219 et 260.220 261.915 à 261.950 262241 à 
CHeUIÈME Éa1SS10N 260.519 et 260.520 — 261.381 à | 262.250 — 262.431 à 262.440 
Taux net: 490 F. QUINZIÈME ÉMISSION 
142.511 à 142.520 — 143.311 à! 149.281 à 149290 — 150911 à Taux net: 493 F. 
143.320 — 143.361 à 143.370 —— | 150.920 — 151.261 à 151.270 — 263.911 à 263.920 — 263.921 à 263.930 264.923 à 2649220 
143.991 à 144000 -— 144061 à 151.661 à 151.670 — 152931 à 266.001 à 266.007 
144070 -— 144651 à 144660 — | 152.940 — 153.171 à 153.180 — ï ) 
144.661 à 144670 — 144831 à | 154.121 à 154.130 — 154361 à SÉIZIÈME ÉMISSION 
144840 -- 145401 à 145410 — | 154.370 — 156.401 à 156.410 — Taux net: 485 F 
145471 à 145.480 — 145611 à | 157.101 à 157.110 — 157.221 à 266.811 à 266.820 — 267221 à, 1 269.581 à 269.590 269851 à 
145.620 — 145931 à 145.940 — | 157.230 — 157.921 à 157.930 — 267.230 — 268.151 à 268.160 — | 269.860 271.141 à 271150 — 
146981 à 146.990 — 147.191 à | 158.571 à 158.580 — 159.381 à 268.561 à 268.570 — 268.871 à|272317 à 272.320 272401 à 
147.200 — 149.051 à 149.060 — | 159.390 — 159.691 à 159.700 — | 268.880 — 269.331 à 269.340 — |272410 — 272991 et 272.992 
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Numéros des obligat:ons Compagnie des chemins de fer du Sud de la France 3 0/0 amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées au 31 juillet 1958. 



























































— cie a L 
NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEÊROS ANNÉES NUMÉROS ANNEFS 
des de rembour- des ‘| de remhour- des de rembour- des de rembourse 
obligations sement. obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. 
rs EN, PORT? Su | : 
7826 et 7.827 1939 16.148 et 16.149 1957 men à 26.684 190 
£ 7.830 1939 16.415 1946 . 

PREMIÈRE -AMISSION 7.907 1945 16.429 1954 26.891 et 26.892 1954 
8.033 1953 16.728 et 16.729 1954 27.073 1956 

38 1948 8.112 et 8.113 1950 16.757 1954 27.077 et 27.078 1956 
81 1944 8.120 1950 16.993 1944 27.106 et 27.107 1941 
111 et 112 1955 8.219 et 8.220 1951 17.006 et 17.007 1957 27232 à 27.238 1956 
416 et 417 1956 8.268 1935 17.364 1955 27.261 1956 
420 1956 8.576 à 8.579 1956 17.400 1953 27.353 1939 
468 et 469 1956 8.696 1 17.504 à 17.506 1956 27.357 1939 
511 1955 8.970 1955 17.625 1957 27.641 1957 
516 et 517 1955 9.071 et 9.072 1954 17.629 et 17.630 1957 27.646 et 27.647 1957 
700 1950 9.124 1953 17.653 1965 27.649 et 27.650 1957 
717 1950 9.223 1954 17.781 et 17.782 1955 27.746 et 27.747 1948 
737 et 738 1956 9.225 et 9.226 1954 17.790 1955 28.398 1955 
807 1946 9.446 1928 17.818 1954 28.505 à 28.508 1957 
951 1957 9.761 1951 18.061 et 18.062 1955 29.006 1947 
1.000 1951 9.763 * 1951 18.066 1955 29.225 1942 
1.040 1947 9.772 1954 18.127 1936 29.292 1955 
1.180 1955 9.779 et 9.780 1954 18.167 à 18.169 1950 29.434 1953 
1211 à 1.215 1956 10.114 à 10.120 1953 18.232 1954 29657 à 29.659 1955 
1281 à 1.290 1957 10.129 et 10.130 1955 18.276 1940 29.785 1938 
1.342 1955 10.133 à 10.135 1933 18.633 1952 29.979 1943 
1.399 1947 10.241 1955 18.640 1952 30.049 et 30.050 1939 
1415 et 1416 1956 10.274 d 1949 19.180 1939 30.467 à 30.470 1951 
1437 à 1.439 1952 10.276 1949 19.446 à 19.449 1956 20.471 1948 
1.473 1956 10 298 PT 1956 19.591 et 19.592 1955 30.598 et 30.599 1955 
1.521 et 1.522 1957 10 480 1943 19.597 # 1955 30.613 à 30.615 1955 
1.760 1943 10 609 1946 19.652 %. 1952 30.872 1957 
2.020 1951 10.622 ce + 1942 19.719 1946 30.878 à 30.880 1957 
2.163 et 2.164 1954 10.624 à 10.626 1942 19.995 et 19.996 1940 30.891 1957 
2.168 1954 10.900 1940 20.068 1941 31.297 à 31.299 1951 
2.254 1953 11.074 1955 20.156 1954 31.416 et 31.417 1943 
2.279 et 2.280 1953 11.079 1955 20.303 à 20.306 1951 31.559 1943 
2281 à 2.283 1957 11.391 1957 20.528 1954 31561 et 31.562 1954 
2.290 1957 11.394 et 11.395 1957 20.674 à 20.680 1957 31.653 1953 
3.178 à 3.180 1956 11.399 1957 20.782 1947 32.069 et 32.070 1957 
3.266 1943 11481 à 11.483 1957 20.855 et 20.856 1956 32.523 1957 
3.271 1956 11 547 1954 20.859 et 20.860 1956 32.525 à 32.527 1957 
3.279 et 3.280 1956 11588 1946 21.008 et 21.009 1953 32.665 à 32.670 1952 
3.338 1951 11.604 1940 21.111 et 21.112 1956 32.677 à 32.686 1940 
3.398 1955 11631 1955 21.232 1940 32.883 1942 
3.795 1954 11.752 et 11.753 1957 21.656 et 21657 1953 33.201 et 33.202 1939 
4.006 1957 11.935 1957 21.912 à 21.916 1956 33.344 à 33.347 1955 
4,009 et 4.010 1957 11.940 1957 21941 à 21.946 1956 33.449 1951 
4.146 et 4.147 1951 11995 à 11.997 1954 21.966 1949 33.651 1941 
4.175 à 4.179 1957 12.171 et 12.172 1957 22.091 1952 33.721 1946 
4.220 1948 12.174 à 12.179 1957 22.778 1953 34.797 et 34.798 1946 
4.271 et 4.272 1957 12.261 1957 22.812 1957 34,799 1957 
4.276 1957 12 264 ï 1957 23.145 et 23.146 1953 34.934 1956 
4.278 et 4.279 1957 12.407 - 1946 23.255 et 23.256 1952 34.962 1956 
4425 et 4.426 1957 12.485 1952 23.425 1939 34.964 et 34965 1956 
4.428 à 4.430 1957 12633 et 12634 1956 23.466 1953 35.028 à 35.030 1956 
4.442 et 4.443 1956 12.708 à 12.710 1957 23.553 1953 35.123 et 35.124 1956 
4.446 … 1956 12.751 1944 24.151 1937 35.130 1956 
4.481 1955 12.810 1950 24.233 1954 35.514 et 35.515 1948 
4 498 1953 13.150 1952 24.325 1957 35.588 et 35.589 1948 
4.536 | 1952 13.173 1957 24.328 à 21.330 1957 35.694 à 35.69% 1952 
4.538 1952 13441 . 1957 24.370 1956 35.932 et 35.933 1949 
4.818 1942 13.443 à: 1957 24.712 et 24.713 1956 35.943 1957 
5.108 1954 13.450 1957 25.081 1947 35.946 1957 
5.176 à 5.178 1954 13.524 et 13.525 1957 25.097 à 25.100 1949 35.950 1957 
5.189 1947 13.541 1943 25.114 et 25.115 1955 36.076 à 36.080 1957 
5.655 à 5.657 1949 13.570 1953 25.122 et 25.123 1956 36.121 à 36.129 1957 
5.720 à 5.722 1938 13.612 à 13614 1952 25.297 et 25.298 1957 36.252 1941 
5.725 1938 13.921 à 13.923 1955 25.372 1957 36.313 1956 
5.932 à 5.934 1956 13.925 à 13.927 1955 25.374 à 25.380 1957 36455 à 36.458 1951 
5.937 à 5.939 1956 14001 1952 25.480 1956 36.544 1946 
6.033 1951 14.007 1952 25.483 1951 36.548 1946 
6.138 à 6.140 1954 14.129 1954 25531 à 25.533 1950 36.550 1946 
6.153 et 6.154 1955 14.140 1955 25.539 1950 36.642 à 36.647 1956 
6.232 1956 14.694 et 14.695 1956 25.832 1956 36.650 1956 
6.240 v 1956 14.739 et 14.740 1953 25.837 à 25.839 1956 36.677 1955 
6.266 1953 14.793 à 14.798 1939 25.855 1943 36.782 1957 
6.292 1957 14818 et 14.819 1945 23.951 1957 36.890 1956 
6.312 1951 14.846 à 14.849 1955 25.960 1957 36.901 1956 
6.341 1957 15.032 1955 26.111 et 26.112 1953 36.906 et 36.907 1956 
6.347 1957 15.035 1955 26.153 et 26.154 1940 36.993 et 36.994 1943 
6.350 1957 15.051 à 15.055 1245 26.312 à 26.314 1948 37.071 1949 
6455 à 6.457 1947 15.059 1945 26.395 1957 37.111 1956 
6.522 à 6.524 1957 15.069 et 15.070 1951 26.397 et 26.398 1957 37.116 à 37.118 1956 
6.528 à 6.530 1957 15.100 1942 26.413 1953 37.224 à 37.226 1956 
6.580 et 6.581 1954 15.266 et 15.267 1948 26.419 1953 37.532 et 37.533 1950 
6.685 1945 15.284 1950 26.521 1943 37551 à 37.556 1946 
6.852 et 6.853 1949 15.287 1950 26.576 1952 37.678 1956 
7.031 à 7.053 1955 15.368 1947 26.581 et 26.582 1956 37.775 1946 
7.332 . “® 1952 16.122 1945 26.585 1956 37.983 à 37.986 1950 
7.753 1943 16.144 à 16.146 2857 LL 26.587 à 26.589 1956 À 38.221 à 38.223 1956 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS 
des de rembour- des de rembour- des de rembour des 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. obligations. 
38.227 et 38.228 1956 50.402 1957 62.828 1942 72.964 
38.289 1954 50.406 à 50.409 1957 62.972 à 62.975 1957 72.991 à 72.994 
38.561 1940 50.423 1955 63.063 1953 73.025 
38.926 1956 50.436 1952 63.182 1956 73.027 
38.929 1956 50.511 et 50.512 1957 63.185 à 63.189 1956 73.059 
39.049 1947 50.514 1957 63.242 1945 73.083 
39.143 et 39.144 1943 50.519 1957 63.488 1951 73.433 à 73.435 
39.147 1943 50.563 1955 63.541 et 63.542 1939 73.438 et 73.439 
39.264 1946 50.556 1955 63.660 1955 73.447 à 73.450 
39.343 1957 50.744 1949 63.808 1947 73.707 et 73.708 
39.345 1957 50.820 1955 63.961 1953 73.835 
39.477 1942 50.849 1956 64.073 1957 73.884 
39.734 1956 51.086 à 51.089 1943 64077 à 64.079 1957 73.953 et 73.954 
39.740 1956 51.271 1956 64.182 1957 73.957 
39.827 et 39.828 1940 51.306 et 51.307 1953 64.189 1957 73.959 
40.081 1951 51.542 1953 64.281 1957 74.002 
40.171 1943 51.573 à 51.577 1957 64284 à 64.286 1957 74.318 
40.395 1955 51.749 1954 64.290 1957 74.372 
40.581 1956 51.891 1950 64.494 et 64.495 1956 74.374 
40.585 1956 52.123 1957 64958 à 64.960 1957 74.510 
40654 à 40.656 1956 52.125 1957 64.981 et 64.982 1950 74.685 
40.659 et 40.660 1956 52.128 à 52.120 1957 65.181 à 65.184 1956 74.891 
40.771 à 40.774 1957 52.256 et 52.257 1956 65.190 1956 75.010 
49 780 1957 52.259 1956 65.204 1944 75.050 
40.783 et 40.784 1950 52.694 et 52.695 1955 65.764 et 65.765 1950 75.302 à 75.304 
40.897 1957 52.722 1942 66.221 à 66.224 1957 75.306 à 75.310 
41211 1948 52.748 1951 66.299 et 66.300 1939 75.318 
41.321 1957 52.848 1956 66.335 et 66.336 1940 75445 à 75.447 
41.328 1957 52.958 1953 66.397 à 66.399 1949 75.494 
41.479 1951 53.025 1956 66.425 à 66.427 1956 75.649 et 75.650 
41.741 1946 53.040 1956 66.429 1956 75.712 
41.748 et 41.749 1946 53.126 à 53.128 1953 66.622 1954 76.037 
41.761 et 41.762 1948 53.352 1957 66.883 à 66.886 1956 76.184 
42.114 1945 53.354 à 53.357 1957 66.893 1953 76.186 
42 167 1954 53.456 à 53.458 1955 66.947 1953 76.190 
42 258 1936 53.625 1957 66.950 1953 76.374 à 76.376 
42 988 1956 52.682 et 53.683 1951 67.051 et 67.052 1955 76.401 à 76.410 
42 990 1956 53.771 1953 67.076 1953 76.705 et 76.706 
43 161 1957 53.782 1952 67.178 1956 76.784 
43.170 1957 53.907 à 53.910 1952 67.188 1945 76.835 
43.415 et 43.416 1950 53.924 1949 67.480 M 1943 76.943 et 76.944 
43.641 1951 53.926 à 53.940 1947 67.501 et 67.502 1957 77.274 et 77.275 
44.225 et 44.226 1949 53.941 1946 — 1957 77.405 
44.295 et 44296 1954 54063 1949 67.733 à 67.735 1956 77.458 
44 327 1957 54.722 à 54.720 1940 67.999 1954 77.466 
44.356 1952 55.254 à 55.256 1940 68431 à 68.433 1957 77.468 
44.505 1942 2. 272 1938 77.470 
; 3 : 5: 77.989 
de +4 DEUXIÈME ÉMISSION 69.066 1957 78 243 
44.742 1953 69.070 1957 78.277 
44 836 1943 55.441 1955 69.524 et 69.525 1943 78.351 et 78.352 
44.882 1957 55.720 1950 69.537 à 69.539 1945 78.491 
44.884 1957 55.758 et 55.759 1949 69.541 1949 78.531 
44.886 1957 99.765 hr 1955 69.575 ER 1948 78.601 à 78.603 
44.888 1957 55.933 à 55.927 1943 69.834 et 69.835 1954 78.773 et 78.774 
44.890 1957 9.536 1950 78.801 
44.962 1931 + 78.811 
45.074 5 7.7 9 r bé fn 78.813 
à — 57.847 ; 1955 TROISIÈME ÉMISSION 78.850 
45.357 et 45.353 1954 57.903 et 57.904 1951 ; dl. he 79.096 
45413 1952 57.956 1951 70.011 et 70.012 1953 79.196 
45.609 et 45610 1943 58.415 1953 20.017 1953 79.268 
45.652 1953 53.631 1940 70.057 1957 79.591 à 79.595 
45.891 1946 58.672 et 58.673 1956 70.039 1957 79.638 
46.209 1952 55.857 à 58.860 1954 Re 1948 79.642 
46.791 à 46.795 1957 53.929 et 58.930 1957 70.256 à 70.260 1956 79.731 
46.797 à 46.800 1957 59.049 1937 70.280 1943 79.739 
46.988 1957 59.182 1956 70.589 mr 1950 79 781 
47.264 à 47.270 1939 59.241 à 59.248 1956 70.767 et 70.708 1953 80.015 à 80.019 
47.354 1947 59.339 1957 70.791 1955 80 211 
47.501 à 47.503 1957 59.477 à 59.480 1954 70.793 1955 80.269 et 80270 
47.506 1957 59.927 à 99.930 1957 70.983 1953 80.331 et 80.332 
47.781 1957 59.974 1951 70.987 1953 80 504 
47.865 et 47.866 1957 60.241 à 60.243 1947 70.993 1956 80.560 
47.921 1952 60.335 et 60.336 1954 71.006 “ 1943 80.645 
48.041 1957 60.416 et 60.417 1956 11.123 et 71.124 1954 80.861 et 80.862 
48.046 à 48.050 1957 60.420 1955 71.152 1954 80.864 et 80865 
48.471 et 48.472 1956 60.691 1951 71.192 et 71.193 1957 80.867 
48.513 1944 60.802 à 60.804 1953 71.195 1957 81.084 
48.958 1954 60.854 à 60.860 1937 71.198 à 71.200 1957 81.225 
49.091 1957 60.874 à 60.878 1957 71.339 1955 81.403 
49.095 à 49.098 1957 61.011 à 61.015 1957 71.615 et 71.616 1956 81.705 et 81.706 
49.104 1953 61017 à 61.019 1957 71811 à 71.816 1957 82.140 
49.564 1948 61.047 à 61.050 1949 71.983 1953 82.184 
49651 et 49.652 1951 61.171 à 61.180 1951 72.306 et 72.307 1950 82391 à 62.394 
49.809 1940 61.926 et 61.927 1953 72.347 1954 82.526 
49854 à 49.856 1949 61.929 1953 72.442 et 72.443 1954 82.587 
49.991 1957 61971 à 61.975 1956 72.472 1956 82.779 
49.996 à 50.000 1957 62.201 1947 72.475 et 72.476 1956 82.911 
50.220 1950 62.696 à 62.698 1956 72.800 1955 83 029 
50.364 à 50.368 1957 62.690 1955 72.945 1948 83.071 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEÊROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- 

obligctions. sement. obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. 
83.075 à 83.077 1957 92.195 1956 101.771 1955 109.792 à 109.795 1957 
83.0C0 1957 92.367 1949 101.787 1954 109.958 1942 
83.265 1946 92.391 1951 102015 1936 110.078 1956 
83.258 1946 92.486 1944 102.240 1938 110.207 et 110.208 1956 
83.471 1950 92.747 1957 102.367 1955 110.261 1940 
83.672 et 83.673 1957 93.059 1956 102.375 et 102.376 1957 110.271 1954 
83.676 et 83.677 1957 93.182 1956 102.378 1957 110.419 1953 
83.691 à 83.700 1957 93.591 1957 102.380 1957 110.495 1937 
83.781 à 83.783 1957 93508 et 93.599 1957 102.481 1943 110.518 1939 
83.790 1957 93.962 1956 102.519 1946 110.575 à 110.577 1952 
84.049 et 84.050 1947 93.9€8 1956 102.681 1944 110.602 et 110.603 1956 
81.105 1948 94.026 1939 102.773 1953 110.620 1952 
81.154 1940 94.105 et 94.106 1956 102.791 1936 110.739 et 110.740 1943 
84.361 à 84.367 1943 94.351 1946 102.802 1955 110.763 et 110.764 1956 
81.583 1951 94.354 1946 103.032 et 103.033 1953 110.811 1957 
84613 1952 94.942 1955 103.039 1953 110.815 à 110.817 1957 
84.620 1952 94944 et 94945 1955 103.066 et 103.067 1946 110.820 1957 
84.681 1945 95.111 à 95.114 1956 103.226 et 103.227 1952 111.320 1939 
85.133 1933 95201 à 95.204 1952 103.230 1952 111.331 1944 
85.284 1952 95.365 1952 103.253 1956 111.431 1957 
85.611 1943 95.370 1952 103.366 1952 111434 1957 
85.619 1943 95.622 et 95.623 1957 103.832 1957 111.437 et 111.438 1957 
85.742 1957 95625 à 95.628 1957 104.067 1949 111.528 à 111.530 1957 
85.776 1950 95.733 1943 104091 et 104.092 1954 111.594 1955 
85.970 1940 95.739 et 95.740 1943 104.096 1954 111.604 et 111.605 1952 
85.972 1957 95.816 et 95.817 1956 104.099 1954 111651 et 111.652 1954 
85.977 à 85.980 1957 95.886 1936 104.222 1946 111.654 1954 
86.019 1957 95.991 1956 104.538 1957 111.676 et 111.677 1957 
86.052 à 86.054 1956 95.994 1956 104.579 1950 111.744 et 111.745 1943 
86.056 et 86.057 1956 96.000 1956 104.741 1957 112.021 et 112.022 1954 
86.108 1939 96.142 1955 104.743 et 104.744 1957 112.102 1953 
86.188 et 86.189 1931 96.149 1955 105.031 1955 112.105 1953 
86.202 et 86.203 1957 96.412 1956 105.157 à 105.159 1955 112.195 1942 
86.300 1957 96.560 1942 105.164 1955 112297 à 112.299 1951 
86.312 1944 96.658 1956 106.121 1956 112.953 et 112.954 1954 
86.674 et 86.675 1940 95.660 1956 106.127 et 105.128 1956 113.114 1955 
86.681 et 86.682 1951 96.663 à 96.665 1957 106.193 à 106.195 1957 113.220 1956 
87.112 1943 95.702 1953 106.208 1948 113.821 à 113.824 1945 
87.118 à 87.120 1943 96.709 1953 106.283 1954 114.661 à 114.666 1946 
87.122 1945 96.763 à 96.765 1952 106.285 1954 114.706 et 114.707 1956 
87.161 1955 96.803 1954 106.384 1944 114.741 1957 
87.202 à 87.307 1957 96.975 à 96.978 1939 106.402 à 106.404 1956 114.749 et 114.750 1957 
87.316 1948 97.221 à 97.225 1957 105.406 1956 114.928 1946 
87.352 1955 97228 à 97.230 1957 106.409 et 106.410 1956 114.920 1946 
87.411 1959 97.601 1956 106.481 1955 115.010 1956 
87.414 1929 97.973 1955 106.488 1955 115.043 1955 
87.457 et 87.158 1956 98.061 1950 105.518 à 106.520 1956 115.123 1953 
87.450 1956 98.065 1950 106.841 à 106.845 1954 115.472 1954 
87.639 1954 98.070 1950 106.937 1956 115.474 ét 115.475 1954 
87.740 1954 98.136 1940 106.939 1956 115.561 1957 
87.862 1951 98.187 et 98.188 1954 107.025 1952 115.641 1950 
88.108 à 88.110 1930 98.226 1957 107.086 1952 115.741 1957 
83.213 1953 98.228 1957 107.3i2 1957 115.749 et 115.750 1957 
88.215 1953 98.237 à 98.240 1954 107.318 1957 115.861 1956 
88.217 à 83.219 1953 98.485 1955 107.454 1954 115.868 1956 
88.245 à 88.247 1956 08.611 à 98620 1957 107.601 et 107.602 1954 115.924 1948 
88.249 et 88.250 1956 03 640 1954 107.632 1955 116.413 1955 
88.260 1942 98.641 à 98.650 1955 107.876 1936 116.469 et 116.470 1957 
88.282 1956 98 712 1955 107.994 1944 116.518 et 116.519 1950 
88.288 et 88.289 1956 98.721 et 98.732 1949 108.094 à 108.096 1954 116.822 1947 
88.434 1957 98.933 à 98.940 1949 108.112 à 108.115 1956 117.130 1956 
88.436 et 88.437 1957 99.001 1957 108.414 195 117.220 1950 
88.43. 1957 99.008 à 99.010 1957 108.441 1955 117.285 1951 
88.444 à 88.447 1952 99.500 1955 108.414 1955 117.288 1951 
88.467 1957 99.664 1956 108.482 1939 117.463 1942 
88.582 1944 99.713 et 99.714 1957 108.484 et 108.485 1939 117.590 1942 
88.704 1954 99815 1952 108.651 et 108.652 1956 117.756 1946 
88.727 1938 99.818 et 99.819 1952 108.654 1956 117.796 à 117.800 1955 
88.730 1938 99.881 1955 108.658 1956 117.993 1954 
88.897 1946 99.886 à 99890 1955 108.739 1944 118.200 1955 
89.080 1957 100.121 à 100.124 1954 108.767 1948 118.204 1940 
89.103 1952 100.325 1939 108.887 1955 118.209 1940 
89.323 et 89.324 1957 100.286 et 100.387 1948 108.890 1955 118.256 à 118.258 1957 
89.329 1957 100.389 1948 109.026 1953 118.566 1944 
89.522 à 89.524 1939 100.497 et 100.498 1946 109.048 et 109.049 1949 118.652 1957 
89.581 à 89.585 1955 100.531 1948 109.062 et 109.063 1957 118.654 et 118.655 1957 
89.612 à 89.616 1955 100.685 et 100.686 1957 109.068 1957 118.658 1957 
89.877 1946 100.688 1957 109.070 1957 118.661 1956 
90.198 à 90.200 1953 100.690 1957 109.156 1957 118.665 1956 
90.443 1951 100.712 1955 109.158 et 109.159 1957 118.669 1956 
90.449 et 90.450 1951 100.802 et 100.803 1957 109.223 à 109.225 1955 119.331 à 119.333 1956 
90.626 1951 100.810 1957 109.229 et 109.230 1955 119.338 1956 
91.040 1953 100.831 à 100.835 1956 109.281 à 109.283 1957 119.369 et 119.370 1940 
91.072 et 91.073 1956 101.019 1953 109.285 1957 119.471 à 119.474 1957 
91.079 1956 101.071 1957 109.288 1957 119.476 1957 
91351 et 91.352 1954 101.078 1957 109.462 1951 119.480 et 119.481 1957 
91.356 et 91357 1954 101.133 1950 109.464 1951 119.484 1957 
91.362 1945 101.137 1950 109.477 1950 119.487 à 119.490 1957 
91.835 à 91.839 1947 101.158 1940 109.480 1950 119.663 1951 
92012 à 92016 1956 101.340 1956 109.495 1949 119.850 1955 
92.111 à 92.113 1950 101.455 et 101.456 1954 109.704 1954 120.035 à 120.037 1939 
92.191 1956 101.551 et 101.552 1952 109.706 1954 120.261 à 120.265 1940 
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NUMÊROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. 
120.268 1940 132.195 et 132.196 1925 141917 à 141.920 1943 150.020 1954 
120.300 1939 132.199 1925 141941 à 141945 1957 150.288 1944 
120653 à 120.660 1957 132.591 1949 141.966 1951 150.393 1943 
120.771 à 120.776 1956 132.669 1950 141.981 et 141.982 1957 150.442 1957 
120918 et 120.919 1956 132791 à 132.794 1955 141.986 et 141.987 1957 150.585 1952 
120.981 1939 132.855 1954 141.990 1957 150.597 1955 
121.101 à 121.110 1957 133.005 1950 142.040 1951 150.778 à 150.780 1951 
121.156 1955 133.030 1957 142.137 1956 150.862 1948 
121.159 et 121.160 1955 133.050 1945 150.865 et 150.866 1948 
142331 à 142.333 1943 et 150. 
121.271 1950 133051 à 133.054 1955 150.940 1952 
142.386 et 142.387 1943 t 
121.274 1950 133.154 1933 150.958 et 150.959 1957 
142.829 1952 958 € 95 
121566 à 121.569 1956 133.194 1953 143.123 1954 151.376 1939 
121.649 1948 133.197 1953 151.828 1944 
143.127 et 143.128 1954 82 
121.789 et 121.790 1952 133.454 1957 Se ct 10020 1064 151 961 1952 
121861 à 121.869 1953 133.456 à 133.460 1957 212e , | ss °0n 
121961 à 121964 1956 133.515 1956 143.218 1954 Dr et Ie 1999 
122018 à 122020 1954 133.518 1956 149.267 et 143.268 1956 re = + + 
à ‘ 143.412 et 143.413 1954 . 
ee 2 A = 143.491 à 143.496 1957 152.467 sis 1952 
122446 et 122447 1957 134.605 et 134666 1942 D, ete 
122.583 134.775 1 . - SSL 
122.696 à 122.699 1957 134.777 1954 143.631 1955 153.232 et 153.233 1957 
122.963 1945 134.820 1955 143.701 1954 153.235 et 153.236 1957 
123.142 à 123.145 1957 134.838 1954 143.709 1954 153.239 
123.150 1957 134881 à 134.883 1957 143.827 1947 153.254 à 1957 
123.296 et 123.297 1942 134.969 1952 144.050 1951 153.259 et 153.200 1957 
123.369 et 123.370 1952 135.227 et 135.228 1951 144.221 à 144.229 1957 153.391 1957 
123.390 1936 135.230 1951 144.238 et 144.239 1956 153.853 à 153.855 1956 
123.718 1949 135.289 1951 144.266 et 144.267 1952 153.951 1957 
123.915 = MERS à 135.518 = 144.319 et 144.320 1956 tr ) case +4 
123.926 1 1 144.361 1932 112 à 12 
124.079 et 124.080 1956 135.578 1957 144.402 et 144.403 1941 154.872 et 154.873 1953 
qu me | ii .tE- mr | je Fe 
124.392 1941 ; 1 1957 54.942 
124611 et 124612 1953 135.875 et 135.876 1940 .— RS 154.945 1957 
124.667 1956 136.164 1255 144.687 et 144688 1954 155.123 + 
124861 à 124863 1955 136.169 1955 soso 155.125 1948 
124.865 1955 136.404 et 136.405 1956 145.901 et 145.902 1054 155.473 1952 
124899 et 124.900 1955 136.408 et 136.409 1956 146011 à 146.013 1942 156071 et 156.072 1949 
125.495 à 125.500 1953 136.596 à 136.600 1967 148 148 . 1962 156.366 à 156.369 1952 
125.597 1955 . . 156.488 1956 
125.671 à 125.673 1956 136.811 à 136.819 1956 + v( + 156.894 et 156.895 1940 
125.677 1956 . , 156.918 1957 
125.724 à 125.728 1939 137.037 à 137.040 1956 er Le 156.920 1957 
ue me | me | Oiensenem 2 | 13741 =: 
125.858 et 125.859 + U  — 146.908 1943 158.012 1947 
126.470 1 : 158.046 à 158.050 1950 
126.561 et 126.562 1957 137.240 1955 146.957 à 146.960 1944 168187 1957 
126.568 1957 137.311 1952 146.961 1940 158.189 1957 
126.871 1941 137.317 et 137.318 1952 147.075 s 1957 158.240 1949 
126.911 1956 137.346 à 137.348 1956 147.077 à 147.079 1957 158.251 et 158.252 1953 
126.918 à 126.920 1956 ni à 137.503 1952 + qe eu 158.476 1957 
127.281 et 127.282 1950 ù 1952 - « 158.479 1957 
128.282 1937 137.621 É 1957 147.293 4 1953 158.481 1952 
128.483 1953 137.708 à 137.710 1939 147.343 et 147.344 1957 158.483 1952 
128.582 1948 137.743 1953 ep à 147.350 1957 158.647 1954 
128.733 1946 137.748 1953 147.442 1956 158.781 55 
128.911 1955 138.001 1957 147 402 1939 pi ee 
128.971 1955 : 1957 5( 1955 158.840 1957 
128.999 1955 138.006 1957 147.587 1951 + - 
129.201 et 129.202 1937 138.642 1950 147.635 1950 -vH + 
129.231 et 129.232 1951 138.647 1956 147.977 1956 159.034 1953 
129.301 1957 138.844 et 138.845 1957 148.080 1956 159.161 à 159.163 1957 
129.309 et 129.310 1957 138.990 1954 148.492 1953 159.167 | 1957 
129.472 1946 12e et 139.060 2e 148.624 1954 159.170 1957 
129.480 1946 . 148.627 1954 Docs A - 
129.600 1956 139.070 1957 148.748 à 148.750 1956 120247 nl ts + 
129.855 à 129.860 © 1946 qe pe 148.813 1950 159.412 1955 
130.083 1949 L 148.816 1950 <Q 4° . 
130.092 et 130.093 1955 139.230 1952 148.837 à 148.829 1955 10e et 159.624 1954 
130 518 1939 139.468 et 139.469 1957 148.847 1950 160275 à 160 277 1947 
Less et 130.522 1905 qe et 139.562 1965 148.890 1950 160.279 et 160 280 1947 
. . 148.961 1957 4 ” - 
130.607 1948 140.326 à 140.330 1945 148.965 1957 De st 160.650 rs 
130.774 1943 140.403 et 140.404 1948 148.969 1957 160657 n + 
130.779 et 130.780 1943 140496 à 140.500 1950 149.091 1957 160.976 et 160.977 1957 
131.008 1945 140.553 à 140.556 1955 149.094 et 149.095 1957 161 188 dd 1953 
131.328 1951 140.952 et 140.953 1956 149 125 1928 161 322 1956 
149.160 1949 161.324 et 161.325 1956 
149.439 1957 161.505 1949 
149.578 1949 161.763 1956 
QUATRIÈME ÉMISSION CINQUIÈME ÉMISSION 149.598 1954 161.769 et 161.770 1956 
149.644 1946 161.771 1957 
149.715 1940 161.773 à 161.777 1957 
131.608 à 131410 1944 141.583 1953 149.735 1950 161.780 1957 
131.860 1940 141.690 1955 149.755 et 149.756 1956 161.841 à 161843 1956 
132.007 1953 141.771 et 141.772 19%40 150.011 1954 161851 à 161853 1957 
132.032 et 132.033 1939 141.787 1954 150.014 1954 161.920 1950 
132.041 1955 141.886 1946 150.018 1954 161.961 1953 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. 
162.027 1957 173.254 1956 185.379 1953 197.040 1957 
162.032 1955 173.256 et "173.257 1956 185.681 et 185.682 1957 197.309 1955 
162.578 et 162.579 1957 173.269 1956 185.689 1957 197.531 1955 
162.668 1949 173.261 1951 185.712 1957 197.592 1957 
162.714 à 162.716 1957 174.116 1952 185.714 1957 197.596 et 197.597 1957 
162.718 et 162.719 1957 174.118 et 174.119 1952 185.996 1951 197.600 1957 
162.801 1956 174411 à 174.413 1957 185.999 1951 197.817 1952 
162.805 1956 174.418 à 174.420 1957 186.289 1950 198.036 à 198.038 1951 
162.854 1956 174.486 à 174.488 1952 186.329 1952 198.063 1950 
163.095 1956 174.604 et 174.605 1957 186.337 1956 198.391 1956 
163.123 1953 174608 à 174610 1957 186.960 1947 198.398 1956 
163.271 1955 174.685 1954 187.211 1955 198.591 1957 
163.401 et 163.402 1951 174.941 et 174.942 1957 187.572 et 187.573 1954 198.654 à 198.657 1951 
153.504 : 1956 174.944 1957 187.584 à 187.586 1942 198.711 et 198.712 1936 
163.713 à 163.715 1954 174.946 1957 187.736 1955 198.879 1948 
163.731 à 163.733 1956 174.950 1957 187.740 1955 198.909 1953 
163.748 es 174.984 1953 187.891 1956 199.461 1938 
Le + 175.241 à 175.245 1955 187.893 et 187.894 1956 199.618 1954 
Le re + 175.471 à 175.473 1956 187.898 et 187.899 1956 199.835 à 199.839 1951 
y 1087 175.480 1956 187.901 1952 199.865 à 199.869 1953 
pe et 163.000 1087 178.506 et 175.596 1955 ie: à 188.217 me 199.951 à 199.956 1943 
rt . 658 1947 | 52 199.964 1951 
uen 4 175.799 1951 188.234 et 188.235 1952 199.989 1943 
164 214 1953 176.182 à 176.190 1941 188.239 et 188.240 1952 200.258 1957 
164 454 et 164.455 1956 176.208 1948 188.266 à 188.268 1939 200.472 1950 
164 879 et 164 880 1956 176.369 1949 188.326 et 188.327 1957 200.652 et 200.653 1956 
165 215 1955 176.503 à 176.506 1957 188.696 et 188.697 1956 200.656 1956 
165 219 1955 176.508 et 176.509 1957 189.233 à 189.235 1944 200.660 1956 
165885 à 165.889 1957 176.557 1952 189.381 et 189.382 1955 * 200.666 1940 
166.007 1956 176.904 1943 189.570 1951 200.743 1954 
166.009 1956 176.999 et 177.000 1955 189.614 1954 200.851 1955 
166.161 et 166.162 1949 177.337 1945 189.704 et 189.705 1953 200.860 1955 
166271 à 166.280 1956 D tr 1950 mp HE — 1953 201 576 —{ 
166.291 à 166.293 1955 866 1952 . à ï 01.57 1939 
166.310 1939 178.031 1957 190.024 à 190.030 1951 201.654 à 201.660 1956 
166.520 1951 178.035 et 178.036 1957 190.124 à 190.126 1957 201.931 1957 
166.649 1 es 1957 mr et 2 1956 201.933 et 201.934 1957 
166 657 19: L 1938 90. et 190.219 1956 202.073 à 292.080 1955 
166.671 à 166.673 1957 178.075 1927 190.277 à 190.280 1940 202.216 1955 
167.002 à 167.004 1948 178.225 et 178.226 1934 190.408 1952 
167.333 à 167.338 1939 178.228 et 178.229 1934 190.410 1952 
167 761 1944 178.490 1954 190.452 et 190.453 1953 
167.822 1957 179.025 1955 190.740 1940 SIXIÈME ÉMISSION 
167.003 1933 179.291 190.819 — + 
57.90: 95: . 1957 819 1956 
167.908 et 167.909 1953 179.284 1957 190.923 1951 202491 à 202493 1957 
168.101 : 1954 179.286 1957 191.051 1943 202.499 et 202.500 1957 
168.104 et 168.105 "1954 179.351 1940 191.059 1943 202.771 1951 
+ ph 179.459 et 179.460 1955 + gr 1939 202.817 1955 
.12 3 179.515 et 179.516 1950 31.100 1939 202.834 1951 
168.228 à 168.230 1954 179.543 1949 191.160 1955 203.052 à 203.055 1954 
168.301 1957 179.566 1941 191.296 1956 203.851 à 203.853 1955 
nn 179.833 1957 191.299 1956 203.891 et 203.892 1956 
+ + - 179.925 1956 pe 1943 204624 à 204.630 1957 
) 4 — 7 9% 1956 71. 1956 204.761 5 
168381 et 168.582 1042 180.134 1955 191.444 1953 204.770 107 
.. e .582 180.139 et 180.140 1955 191.952 à 191.956 1957 204868 à 204.870 1953 
URSS et 10008 1050 180.226 et 180.227 1946 192.020 1954 205.151 à 205.160 1933 
RE rs 180.449 1946 Ines et 192.024 1956 205.161 à 205.170 1949 
58.862 66: 5 251 à 181256 1957 2.07: 1943 205.191 à 205.194 1952 
87 94: 
+ ne 181.258 à 181.260 1957 192.078 1943 206.577 1935 
169352 et 169.352 1956 181.515 1955 192.215 1955 207.184 et 207.185 1956 
170.091 à 170.093 1957 181.816 1956 192.663 à 192.666 1957 207.261 à 207.263 1953 
170 263 1957 181.873 1955 192.776 1953 208.681 1949 
170 268 et 170.269 1957 182.040 1949 193.111 et 193.112 1950 208.759 et 208.760 1949 
170554 à 170 560 1957 182.115 1955 193.116 à 193.118 1950 208.761 1935 
170.600 1953 Le pr 1953 + pr et 193.190 1953 + 1935 
170.826 et 170.827 1951 1957 15 1957 208.887 1956 
170.862 à 170.869 1956 pd il + qu 1506 D D 
171.095 à 171.100 1954 - - À 208.868 1955 
171.132 1957 182.465 1952 193.794 1948 208.976 à 208.979 1956 
171 134 1957 182.599 et 182.600 1950 193.992 1940 209.112 1956 
171.199 et 171.200 1954 182.742 1956 194.501 à 194.503 1956 209.933 1944 
171.435 1952 . , 1956 210.080 
714 182.748 et 182.749 1956 194.508 1951 
171.768 et 171.769 1950 183.113 1956 194.709 et 194710 1952 210.120 1957 
HT à Hg ses er nt ph à 194.716 1954 210.240 1957 
171.874 et 171.875 1956 3. j 1949 210.242 à 210.246 1957 
171878 à 171.880 1956 183.421 1951 195.165 1939 210.277 et 210.278 1955 
171.898 1955 183.457 1957 195.204 et 195.205 1942 210.621 1957 
172.185 1952 183.459 1957 195.321 1954 210.625 à 210.630 1957 
172.325 1955 183.975 1939 195,323 et 195.324 1954 210.664 1950 
172.552 1940 183.978 1939 195.373 à 195.375 1956 210.701 1953 
172.618 1954 184.362 à 184.370 1957 196.103 à 196.106 1956 210.709 et 210.710 1953 
172.839 1950 184.441 à 184.450 1957 196.141 1952 210.820 1941 
113021 et 173222 1956 184.883 1945 D 0 ri 
3.221 e 222 68: . . 211.338 1943 
173.224 1956 184859 et 184.860 1956 196.488 à 196.490 1939 211.506 1956 
173.229 1956 185.352 1948 196.765 à 196.769 1955 211.622 et 211.623 1957 
173.241 et 173.242 1955 185.375 1953 197.033 et 197.034 1957 211.822 à 211.825 1957 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de remlwur- des de rembour- des de rembour- des de rembonre 
obligations. sement, obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. 
211.828 et 211.829 1957 222.362 à 222.364 1956 237.611 1951 
212.143 à 212.147 1955 222.384 à 222.386 1957 237.613 et 237.614 1951 DOUZIÈME ÉMISSION 
212,353 à 212.355 1939 222,388 à 222.390 1957 237.653 à 237.655 1949 
212.535 1943 222.801 à 222803 1950 237.717 à 237.720 1957 Néant. 
212.706 1950 223.041 à 223.043 1940 237.797 et 237.798 1948 
212.731 à 212.733 1357 228.158 1951 237.871 1939 
212.802 à 212805 1339 223.422 à 223,425 1953 237.897 à 237.899 1957 
212.810 1939 223601 et 223.602 1943 237.986 et 237.987 1938 unit uen, 
212.822 1957 223.618 1943 238.221 1948 ES CE 
212.825 1957 223.621 et 223,622 1943 238.223 1948 
212.828 et 212.829 1957 223.703 et 223.704 1957 238.625 1955 255.341 à 255.346 1942 
212.854 1955 223.952 à 223.960 1938 238.771 à 238.777 1956 255 600 . 1950 
212.861 et 212.862 1954 223.995 1948 238.780 1956 255 702 1948 
212.960 1945 224 097 1954 238.807 et 238.808 1956 50.085 à 256.058 1966 
213.000 1351 224.102 1952 238.870 1957 286 105 a " 1065 
213.053 1940 224.403 1953 229.249 1954 256 301 1957 
218.117 1948 224.405 à 224.409 1953 239.341 et 239.342 1951 256 870 1940 
213.134 1950 239.641 et 239.642 1955 086 à 256.058 1956 
213.411 à 213.413 1957 239.950 1956 256.956 à 256.95 SES 
213.543 et 213.544 1950 239.980 1951 y 4 à 257.297 1947 
213.652 1956 HuITIÈME ÉMISSION 240.130 1951 2 7 43 a 257 440 1956 
213.657 et 213.658 1956 240 274 1951 4 à 257. + 
13. 1955 240.341 à 240.345 1956 
214.033 et 214.034 1956 pe eg + — 1938 240.347 et 240.348 1956 25500 1067 
214.039 1956 909 et 224.910 1958 240.700 1939 258.226 à 258.230 1967 
214.171 1948 ose 240.930 1939 rs _ 
214.178 et 214.179 1948 — 241.293 à 241.297 1954 <> PR + 
214.242 et 214.243 1947 EST 241 309 et 241 310 1957 258.749 et 258.7 100 
214.399 1938 1954 241355 à 241 360 1955 258.926 
214407 et 214.408 1942 220.349 et 226.350 1956 241 671 1957 259.005 à 259.009 1957 
214.458 190 226.371 à 226.373 1957 241 861 1954 
214.468 1947 226.380 1957 241 869 1954 
215.019 et 215.020 1954 226.510 1942 241.891 à 241.896 1956 TP 
215.164 1954 226.681 j 1951 242 103 1955 QUATORZIÈME ÉMISSION 
215.201 et 215.202 1951 226.751 à 226.753 1946 242483 à 242486 1957 
227.106 à 227.110 1957 243.042 et 243.043 1957 Néant. 
227.145 et 227.146 1955 243411 À 1948 
SEPTIÈME ÉMISSION 227.874 " 1957 243.491 1952 s d 
227.878 à 227.880 1957 243 495 1952 QUINZIÈME ÉMISSION 
227.893 1957 243.497 1952 
216.117 1949 228.194 et 228.195 1956 244.026 1951 3 
216.581 1956 228.393 1956 244541 1957 Néant. 
216.594 1939 228.441 à 228.450 1955 244 548 1957 
216.598 1939 228.751 à 228.753 1957 244.561 1957 
216.601 et 216.602 1939 228.879 et 228.880 1939 244.573 1946 
216.612 1957 228.883 1953 244.650 1956 SEIZIÈME ÉMISSION 
216.616 1957 228.971 et 228.972 1938 244.662 1955 
216.618 et 216619 1957 229475 à 229.478 1957 244.671 1949 
216.632 à 216.637 1955 229.604 à 229.606 1952 244.796 1947 266.231 1952 
216.977 1953 229.815 1956 266.240 1952 
217.186 1951 229.921 à 229.923 1955 266.687 1933 
217.441 et 217.442 1943 229.968 et 229.969 1957 266.729 et 266.730 1950 
217.689 et 217.690 1940 230014 à 230.018 1951 NEUVIÈME ÉMISSION 266.974 1940 
217.912 1941 230.191 à 230.200 1955 267.031 et 267.032 1931 
217.934 1956 230.298 1954 267.156 1955 
218.031 1957 230.989 1936 245.925 à 245.930 1957 267.388 à 267.390 1954 
218.139 1954 231.097 1949 246.051 1953 267.531 à 267.540 1940 
218.331 à 218.333 1952 232.094 1947 247.157 à 247.159 1956 267.575 et 267.576 1952 
218.337 à 218.339 1952 232.821 1956 247.292 1949 267.902 à 267.908 1957 
218.422 et 218.423 1938 232.824 1956 247.295 1949 268.396 à 268.398 1956 
218.608 et 218.609 1952 232.828 1956 247.315 1952 268.581 à 268.590 1954 
219.127 à 219.130 1952 232.869 et 232.870 1957 247.318 1952 268.821 à 268.825 1956 
219.445 et 219.446 1954 232.881 à 232.883 1949 247.340 1939 269.005 1951 
219.461 et 219.462 1956 233.124 1947 269.091 1956 
219.470 1956 233.149 1952 269.137 à 269.140 1946 
219.562 1956 233.411 et 233.412 1948 dt 269.183 à 269.190 1957 
219.578 à 219.580 1951 233.652 1953 DIXIÈME ÉMISSION 269.225 et 269226 1956 
219.610 1955 233.699 et 233.700 1953 269.228 à 269.230 1956 
219.917 et 219.918 1942 234.092 à 234.098 1957 269.361 à 269.367 1957 
220 005 1953 234.180 1952 247.784 et 247.785 1952 269.626 à 269.628 1955 
220.122 à 220.125 1957 234.246 1956 247.823 1957 269.630 1955 
220.466 1952 234.331 1933 248.336 1955 269.732 et 269.733 1951 
220.734 1957 234511 à 234515 1951 248.386 1942 269.788 1951 
220.738 et 220.739 1957 234.594 1934 248.400 1953 269.794 à 269.796 1957 
220.884 1956 234.596 et 234.597 1934 248.489 1949 270.291 et 270.292 1942 
220.886 à 220.889 1956 234.888 et 234.889 1948 248.806 et 248.807 1951 270.410 1947 
221.008 1954 235.136 et 235.137 1957 248.810 1951 271.214 1957 
221192 à 221.195 1957 235.373 et 235.374 1950 249.162 À 249.170 1957 271.220 1957 
221 199 1957 235.786 et 235.787 1950 249.197 et 249.198 1943 271.320 1942 
221.399 et 221.400 1955 235.811 1957 249.288 1954 271.641 à 271645 1945 
221 470 1956 235.817 1957 249.379 1956 272.138 1953 
221.714 et 221.715 1952 236.143 et 236.144 1952 249.486 à 249.489 1956 272.560 1947 
221.720 1952 236.150 1952 249.812 1953 272.718 1957 
221.781 et 221.782 1957 236.501 à 236.510 1956 249.815 À 249.820 1953 272.801 1953 
221.982 1957 236.855 à 235.858 1940 272826 À 272890 1956 
221.986 1957 237.340 1957 272.831 à 272.833 1957 
222.103 et 222.104 1939 237.491 1940 ONZIÈME ÉMISSION 272.837 et 272.838 1957 
222.121 et 222.122 1956 237.578 et 235.579 1940 273.062 et 273.063 1957 
222.335 1951 237.607 à 237.610 1957 Néant. 273.067 et 273.068 1957 
Œ—— a — ee eee de = me — _—— — — 
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ETABLISSEMENTS A. HURET ET P. MARCO 
CAPITAL DE 112.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
COMMUNE D£ CONDETTE (PAS-DE-CALAIS) 


59-B 39. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 


PONT-DE-BRIQUES, 
R.C.: Boulogne-sur-Mer n° 








Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1945). 





Treizième amortissement du 1" novembre 1958. 


—— 








Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 1‘ novembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Il n'exise plus d'obligations amorties par tirage et restant à 
rembourser. 








DECHELETTE - DESPIERRES S. A. 
(Anciennement : Tissages Déchelette-Despierres et C:.) 
DECHELETTE ET C: 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 137, BOULEVARD BARON-DU-MaARAIS, ROANNE (LOIRE) 
R. C.: Roanne n° 56-B 44, 








Obligations de 5.000 F 6 1/2 0/0 1946 (ex-4 1,2 0/0). 


Douzième amortissement du 15 novembre 1958. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 148 obligat:ons sorties au tirage du 
15 septembre 1958 représentant, avec le montant des obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité de l'annuité prévue au 
tableau d'amortissement ; 
2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 














ï Il 
| ANNE |! | ANNÉE ANNÉE 
aumueros! % | xuuéeros! ‘% NUMÉROS! de 
| rembour- || | rembour | rembour- 
| sement. f | sement. | sement, 
qu mme | — | — |  — 
di | : | ; 
5.375 à 5.391 56 | 6.490 à 6.660 58 || 7.633 à 7.776 57 


Il 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








EVALUATION D'OFFICE 


des bases d'imposition d’un contribuable à la suite d'opposition 


à un contrôle fiscal. 
(Application de l'article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 
Le 6 janvier 1958, À la Teste (Gironde), une vérification des 
déclarations souscrites par M. Ducellis (Robert), épicier, rue du 
14-Juillet, à la Teste, en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, 


n’a pu avoir lieu. 
En conséquence, l'administration fiscale a dû appliquer à 
M. Ducellis les dispositions du paragraphe III A de la loi du 


d'office de ses bases 


2 avril 1955 et procéder à une évaluation 
d’imposition. 
Le chiffre d’affaires primitif déclaré comme imposable par 


M. Ducellis s'élevait à: 
6.716.000 F pour l’année 1955 ; 
6.012.000 F pour l’année 1956 ; 
8.509.000 F pour l’année 1957, 
Ces chiffres ont été respectivement portés par l'administration à : 
7.196.000 F pour l’année 1955 ; 
6.462.000 F pour l’année 1956; 
8.699.000 F pour l’année 1957, 
soit une imposition supplémentaire à la charge 
de 29.8C0 F. 
Les pénalités encourues s'élèvent à 119.440 F. 
La part revenant au budget communal s'élève à 27.430 F pour 
les droits simples et à 109.720 F pour les pénalités. 


du contribuable 








AVIS DIVERS 





CREDIT LYONNAIS 





Rachat des parts bénéficiaires délivrées en échange des actions 
Crédit lyonnais. 





Les numéros des quarante deux mille cent cinq parts bénéficiaires 
du Crédit lyonnais dont le rachat doit être effectué le 1‘ jan- 
vier 1959 seront désignés par un tirage au sort qui aura lieu le 
jeudi 20 novembre 1958, à dix heures trente, au siège central du 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris. 


PPS PPPPPSSPPPPPPPPSLPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPI TS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Lapisse (Jacques-Pierre-Gabriel), né le 30 octobre 1925 à Albi 
(Tarn), demeurant à Perpignan, 19, rue Raspail, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 


patronymique celui de Larisse. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





3 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Amicale laïque du groupe scolaire de l'Esplanade. But : défendre 
l’école laïque, établir un lien entre les familles et l’école et pro- 
mouvoir l'éducation populaire. Siège social: groupe scolaire, rue 
de l’Esplanade, Dunkerque (Nord). 





3 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Comité 
des fêtes de Saubusse. But : organiser des fêtes dans la commune 
de Saubusse. Siège social: chez M. Henri Soulé, Saubusse (Landes). 


4 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Jude 
Jiu-Jitsu Club douaisien. But : pratique du judo dans un esprit de 
totale indépendance à l'égard de toute opinion politique, idéolo- 
gique et religieuse. Siège social: 21, rue Saint-Jean, Douai (Nord). 


5 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Les Amis des orphelins. But: aide sous toutes les formes aux 
enfants orphelins ou abandonnés de Saint-Malo, Saint-Servan et 
Paramé. Siège social : 9, rue Le Pailleur, Saint-Servan-sur-Mer (Ille- 


et-Vilaine). 


7 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Rouen. Comité 
départemental d'union et d'action libérale et sociale. But: défense 
des principes libéraux sous toutes leurs formes, et en particulier 
défense de la libre entreprise dans le cadre d'institutions conformes 
à l’humanisme français. Siège social: 74, rue Ganterie, Rouen. 


8 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Marne. Société 
de chasse en commun de Morains. But : exploitation en commun 
de la chasse, répression du braconnage et destruction des nuisibles 
Siège social: mairie de Morains. 


12 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Associa- 
tion pour la gestion des risques sociaux d2 la région de Belfort. 
But : étude et réalisation de tous régimes de prévoyance au profit 
des adhérents ou de leur personnel et liaison avec les organismes 
chargés de la gestion des risques sociaux. Siège social: 45, rue 
Georges-Genoux, Vesoul, 


13 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Roche-sur-Yon. 


Association locale des aides familiales rurales de Sigournais et Saint- 
Siège social: mairie de 





Mars-des-Prés. But: aide aux familles. 
Sigournais. 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire, 
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à Septembre 1958. 


DOCUMENT ADMINISTRATIF — Caisse des dépôts et consignations. (729) 





CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 





Etat des comptes ouverts jusqu’au 5 juin 1929 tombant sous l'application de l'article 43 


de la loi du 16 avril 


1895 et du décret du 


30 octobre 1935, 


qui édictent une déchéance trentenaire au profit du Trésor public. 


Art. 43, — Les sommes déposées, à quelque titre que ce soit, 
à la caisse des dépôts et consignations sont acquises à l'Etat 
lorsqu'il s’est écoulé un délai de trente ans sans que le 
compte auquel ces sommes ont été portées ait donné lieu à 
une opération de versement ou de remboursement, ou sans 
qu'il ait été signifié à la caisse des dépôts, soit la réquisition 
de payement prévue par l’article 15 de l’ordonnance du 3 juil- 
let 1816, soit l’un des actes visés par l’article 2244 du code 
civil. 

Six mois au plus tard avant l’échéance de ce délai, la caisse 
les dépôts et consignations avise, par lettre recommandée, les 
ayants droit connus de la déchéance encourue par eux. Cet 
avis est adressé au domicile indiqué dans les actes et pièces 
qui se trouvent en la possession de la caisse ou, à défaut de 
domicile connu, au procureur de la République du lieu du 
dépôt, 

En outre, la date et le lieu de la consignation, les noms, 
prénoms et adresses des intéressés qui n'auront pas fait noti- 
fier de réquisition de payement dans un délai de deux mois 
après cet avis seront immédiatement publiés au Journal officiel. 

Les sommes atteintes par la déchéance sont versées annuel- 
lement au Trésor public avec les intérêts y afférents. 

En aucun cas, la caisse des dépôts et consignations ne peut 
être tenue de payer plus de trente années d'intérêts, à moins 
qu'avant l'expiration des trente ans il n’ait été formé contre 
la caisse une demande en justice reconnue fondée. 


Les intéressés sont prévenus que la déchéance sera irrévo- 
cablement acquise au profit de l'Etat à l'expiration de la tren- 
tième année courue du jour du versement ou de la dernière 
cause interruptive. 





Décret du 30 octobre 1935, modifié par l’article 24 
de la loi n° 50-928 du 8 août 1950. 


— 


Art. 1. Les dispositions de l'article 43 de la loi du 16 avril 18%, 
ittribuant à l'Etat, après trente ans, les sommes déposées à la caisse 
des dépôts et consignations sont applicables aux valeurs mobilières 
déposées à quelque titre que ce soit à ladite caisse. 

Tout numéraire porté au compte à la suite de l’encaissement de 
lividendes, intérêts, arrérages, capitaux provenant de rembourse- 
ment de titres, lots ou primes et, généralement, toutes sommes 
attribuées auxdites valeurs sont atteints par la déchéance en même 
temps que celles-ci. 

Les inscriptions du grand-livre seront portées au compte des 
réductions et annulées dans les conditions prévues à l’article 29 de 
la loi du 17 avril 1926, Les valeurs émises par le Trésor seront éga- 
lement annulées, 

L'annulation des titres visés à jl’alinéa qui précède sera pour- 
suivie par la caisse des dépôts et consignations. 

Cette caisse procédera, d'autre part, À partir du 4er tn de 
l'année suivant celle pendant laquelle les dépôts de titres seront 
atteints par la déchéance, à l’aliénation des autres valeurs mobi- 
lières acquises à l’Etat. Le produit net de ces réalisations sera versé 
au Trésor. 

Les titres qui ne pourront être négociés dans le délai d’une année 
seront remis en nature à l'administration des domaines. 





Art. 9 Par dérogation à l’article 45 te ju 26 mars 1927, 
es transferts de titres nominatifs, acquis à Etat dans les condi 
tions prévues par la présente eront effectués sur la production 
le es { | { it \ au \e s't era 16 | 1isse 
ies dé { gnations certifiant 1 t de l'Etat 

art. t | gali \ux dis] e 4 6 
lu 46 avi 1895, les comptes dont le montant en capital est infé 
rieur à 20.000 F ne sont l’objet ni d'envoi d’avis recommandi lé 
publication au Journal officiel. 
|. — Fonds provenant de successions de militaires 

et de successions recueillies aux colonies et à 
l'étranger. 
Dame GIBERTEAUD, née RAOULX, 14 mars 1911. — Ayants droit de 


Mme Giberteaud, née Raoulx décédée à Buenos-Aires en juin 
1XH4. | 


MARTEL (Paul) S mai 1919. — Héritiers inconnus 


NEMOURS DE LASTELLE, 24 mai 1919 Héritie 


Il. —  Consignations judiciaires et administratives. 


NOTA - Les publications sont faites en suivant l’ordre alphabé- 


ique de | ‘ Les arrondissements dans lesquels les consi 
hat S été effectuées sont indiqués en sous-titre 
relatif à \aqu nsignation comprend 
Le m du compte, la date di 1 cConsignation, les noms des inté- 
ssés iractères gras) et leurs prénoms s'ils sont connus, enfin leur 
jomicile tel qu'il résulte des actes et pièces en la possession de la 
caisse (ce domicile n'es ndiqué qu'une fois à la suite des noms 
les intéressés habitant \ Inémt Calité 
loute demande ou réclamation doit être adressée au préposé de la 
uisse des dépôts du lieu « \ Somme & élé Consignée,; en ce qui 
e les consignations des départements et de l'Algérie, et au 
lirecteur 2énéral dt | isse des dépôt 0 e de Li \ Paris, 
t 1 cs RL. lt = 
AISNI 
ir ondisst ment de St SSOTS 
67e REGIMENT D'INFANTERIE, 2 avr 1929 Capitaine trésorier 
du 67 régiment d'infanterie à Soissons 
AUDE 


irrondissement de Carcassonn.t 


GRIMAL (Charle 18 mai 1929, 


\ S Grimal (Charles), 1, rue Lordat, 
à Tarbes (Hautes-Pyrénées 
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BOUCHES-DU-RHÔNE 


irrondissement de Marseille. 


BELFROND ET GERBERT, 30 juin 1928. — Mme Belfond (sans adresse 


connue :. 


BLAQHERE (Jules), 6 mai 1929. — Blachère (Jules), 3, rue Bertholet, 


à Paris; Grimaud (Jules 21 bis, rue Edouard-Vaillant, à Saint- 

Ouen (Seine). 
MERMET (André), 13 juin 1928. — M. Castellan, syndic à Marseille. 
ROLAND, 17 septembre 1928. Divers représentés par 


RAULIN ET 
Me Perrin, avoué 


CORSE 


Arrondissement de Bastia. 


LES HENEDICTINES D'ERBALUNGA (Congrégation), 2: mars 192% 


Directeur de l'enregistrement à Ajaccio (Corse). 
COTES-DU-NORD 
irrondissement de Lannion. 
LE FORESTIER (Anne-Marie-Nathalie-Léonie), à Lanmodez. 


EURE-ET-LOIR 


Arrondissement de Châteaudun 


LFS SŒURS EPOUSES DE JESUS PENITENT (Congrégation). 
HERAULT 
irrondissement de Béziers 


MARTIAL-VIDAL (Jossement et 


Paris. 


FRANCAISE 
Haussmann, à 


INDUSTRIELLE 
106, boulevard 


SOCIETE 
Delcourt 


ILLE-ET-VILAINE 
Arrondissement de Rennes. 


V M. POULARD, veuve Dingé (sans adresse connue) 


LOJRE-ATLANTIQUE 


irrondissement de Paimba uf 


iécembre Receveur de l'enregistrement 


MITER (Marie), 17 1927. 
de Paimbœuf (Loire-Atlantique). 


LOZERE 


de Mende 


Arrondissement 


BOURILLON Donnepeau el Giraldes. 


Théophile), — 


MARNI 
Arrondissemi nt de Reims 
HAMMEL ET MELLOT, 19 juillet 1928, Hammel (André), 4, rue de 
P id, à Paris: Mme Mellot, 71, rue de la Condamine, à Paris; 


] D 


a ville de Reims par le maire de Reims (Marne). 

MASSON, 19 et 192$ Masson (Théodor 101, avenue de la 
République, à Vincennes (Seine) ; la ville de Reims par le maire de 
Rein Marnt 

)RNI 
| 1 d'Argentan 
DENIS (1 ssain ) 1928 \ ) S 
PAS-DE-CALAIS 
| t A Hontreuil 
SAILLOFEST îles consort sans adresse nnué 
SAONE-ET-LOIRE 
Arrondissement de Charolles. 
SOCIETE DES FAIENGERIES DE SARREGUEMINES. DIGOIN, VITRY: 


LE-FRANCOIS, 28, rue de Paradis, à Paris 










SEINE 





1. — Numéraire. 

BARANY (Joseph-Gustave-Henri), 17 février 1927. — M. Valentin 
(Eugène), administrateur judiciaire, 8, rue Monsieur-le-Prince, à 
Paris: Société l’industrielle foncière, 129, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, à Paris. 

CONSORTS BARON, 1er décembre 1928. — Consorts Baron, expropriés 
de divers immeubles situés à Orly (Seine). 


BARRET ET DAFFOS, 3, janvier 1929. — MM. Barret et Daffos, ayant 
demeuré 49, rue Godefroy-Cavaignac, à Paris; M. le préfet de la 


seine, direction de l'extension de Paris, 3 bureau (acquisitions, 
2, rue Lobau, à Paris). 
BIALEK (Marcel), 27 février 1929 — M. Nouaïilles (Raymond), 
132, rue de Charonne, à Paris; M. Bialek (Marcel), 132, rue de 


M. Nordha, 122, rue de Charonne, à Paris. 


MM. Jean Bravard et Marcel Maillard, 
M. Jean Bizot, 2%, rue Caumartin, à 
avenue de la Motte-Piquet, à Paris. 


Charonne, à Paris; 
BIZOT, 
ln, cours 


Paris: M 


26 janvier 1929. - 
Delille, à Paris: 
et Mme Seguin, 1, 


— M. Blocqg (Myrtil), 26, rue de Clichy 


DOCTEUR BLOCQ, 7 juin 1928. 
Paris; ayants droit de 


ou 57, rue du Faubourg-Montmartre, à 
Mme Léa Heymann, épouse Blocq. 


BOUILLE, 17 
101, rue de 


MM. Gauit ei Grin- 


Paris. 


Prévost (Maurice), 


novembre 1921. 
Richelieu, à 


‘JONSORTS DE 
goire, banquiers, 


9 septembre 1923. — M. 
à Paris. 


BOUYSSARIE (Emile), 
syndic, 6, quai de Gesvres, 


1928. — M. le maire de Chateldon (Puy-de- 
Sacouman-Burnier, à la Roche-sur-Foron 
Haute-Savoie ayants droit de M. Sacouman (Jean-Marceau), 
385, Richmond Street, à New Westminster (Canada); man 
(Marie), divorcée Forestier (Achille), à la Roche-sur-Foron 
(Haute-Savoie): M. et Mme Auby-Sacouman, à Agay (Var); 
M. Julien Bros, 51, boulevard Trudaine, à Clermont-Ferrand (Puy- 
de-Dôme): Mile Bros (Rose-Marcelle), ayant demeuré 51, boule- 


ULAUSSAT, 27 janvier 
Dôme Mme veuve 


vard Trudaine, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

DAME VETILLARD, veuve Coupe, ?8 mars 1925. — M. Eugène Che- 
vereau, 23, rue de Ligneul, le Mans (Sarthe); M. Coupe (André- 
Victor-René-Couronne), 4, rue des Chevaux, Laval (Mayenne); 
M. Coupe Armand}, 4%, rue des Chevaux, Laval (Mayenne); 
Mme Colin (Iéontine), divorcée Coupe (André), 19, rue de Bellay, 
Angers (Maine-et-Loire). 


COMPAGNIE DANSKE GENFORSIKRING, 28 février 1919. — Compagnie 
des assurances de Paris, 39, rue Cambon, à Paris. 


DESMARAIS, 15 décembre 1927. M. Desmarais (Michel), ancien- 


nement 9%, rue d’Aubervilliers, à Paris; faillite de Mme veuve 
Desmarais, 94, rue d’Aubervilliers, à Paris. 
DUFOUR (Francois), 11 octobre 19%5. — Mme veuve Dufour (Fran- 


cois-Louis), 122, rue de Lagny, à Montreuil-sous-Bois (Seine). 


EPOUX GELIN-GAINE, 5 avril 1929. — Société des entrepôts de Gre- 
nelle, 51, quai de Grenelle, à Paris; M. Caron (Joseph), 6, rue de 


l'Hérault, Charenton (Seine); M. et Mme Willems (Raymond), 
domicile élu chez Becquerelle et Maigniaux, 11, rue de Belzunce, 
à Paris: M. et Mme Gelin-Gaine (Antoine), 6, rue de l'Hérault, 


\ Charenton (Seine). 


GER V AIS, 1er décembre 1928 M. Gervais, avant demeuré lieudit 
Jes Vœux », à Orly (Seine). 
MET, 3 janvier 1927. Mme Burcker (Eugénie-Marguerite), 


:V'ILLAI 
2, rue Miles Madeleine-Henrielte-Margue 
Guillaumet, Marguerite-Eugénie- 


Villebois-Mareul, à Paris; 


rile Guillaumet, Alice-Eugénie 


Claire Guillaumet, ?, rue Villebois-Mareul, à Paris 

ITAM (Julien), 9 novembre 1928 M. Itam (Julien), 5, place de la 
Porte-Champerret, à Paris 

LATAPIE (François), 30 juin 1926 M. Barathon, liquidateur-svndic, 
13, ru de Buci. i Paris. 

JOHN-LEVIG, SOCIETE LEVIG ÆT Ce, 28 novembre 1928. — M. Estier 
Henri), 19, avi le Messine, à Paris: société dohn Lévig et C:, 
2», rue Drouot, à Paris. 

LIETS ET DARNAT, 12 janvier 1929, —_ MM. Liets et Darnat, herbo- 
risterie, 44, rue Boursault, à Paris; préfecture de la Seine, 2, rue 
Lobau, à Paris. 

LIETS ET DARNAT, 12 janvier 1929. — MM. Liets et Darnat, mar- 
‘hands de couleurs, 44, rue Boursault, à Paris; préfecture de la 
Seine, 2, rue Lobau, à Paris. 

EPOUX LIPPACTIER, 18 août 1926, — M. Lippacher (Marie-Gabriel) 


et Mme Dumas (Alice), son épouse, 19, rue des Petits-Carreaux, 
à Paris; M. Pizoulat (Jean), 39, rue de la Lune, à Paris; M. Chau- 
dron (Albert), 30, rue de Bordeaux, à Paris; M. Teulade (Fré- 
déric), 39, rue de la Lune, à Paris 


MARNAG ET Es, 6 décembre 
rue Godot-de-Mauroy, à Paris. 


SOCIETE 1927. — Société Marnac 


et Ce, p, 
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CONSORTS MURAT, 29 juin 1928. — Mme Garden, épouse de 
M. Feilden (Carline-Algernon), demeurant à The Old Farm 
Smithfield Wersckschire {Angieterre); Mme Garden, épouse de 


M. Gaussen, demeurant à Thurston End Hall Bur Saint Edmunde 
Suffolk (Angleterre Mme la com'esse Goluchowska, veuve de 
M. le comte Golluchoswki, demeurant à Paris, 60, rue La Boétie, 
cidevant et actuellement chez son cousin le prince Murat, même 
ville, 28, rue de Monceau; M. le prince de Ligne agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de son épouse, demeurant 
ensemble au château de Belseil, commune de Belseil (Belgique 

Mme Philippe de Noailles, épouse de M. le prince de Ligne, 
ci-dessus nominé ct domicilié: M. le comte Charles de Noailles, 
demeurant à Paris, 3, rue de la Baume; M. Antoine-Henri de 


Noaïilles, duc de Monchy, demeurant à Paris, 52, avenue d’Iéna; 
M. ie prince Lucien Murat, demeurant à Paris, 22, rue Cambon; 
Mlle la princesse Antoineite Murat, demeurant à Nice ‘Alpes 


Maritimes), 47, rue de la Buffa, ci-devant et actuellement, même 


ville, villa Charles-Brun, passage Saint-Augustin; M. :e général 
prince Napoléon Murat, demeurant à Nice (Alpes-Maritimes 


47, rue de la Buffa, ci-devant €! actuellement, même ville, 49, rue 
Cotta; M. le prince Miche] Murat, demeurant à Paris, 36, rue de 
Lubeck, ei-devant et actuellement, même ville, 10, avenue de 
Camoens 
PETROCOCHINO. 5 
cochino (Nicolas), 
bre 1920. 
PEYRAC, 3 janvier 
de Paris, hôtel de 


décembre 1928 


Les héritiers de M. Pétro- 
26, rue Francois-ler, à 


Paris, décéd5 le 8 décem 


1929. — M. le préfet de la Seine, pour la ville 
ville, Paris. 


PLUMEY, 23 septembre 1927. — M. Simbozel (Fernand), 27, ru: 
Desnouettes, à Paris; M. Plumey (Raymond-Armand), chemin des 
Pierres-Maillettes, à Gennevilliers (Seine); M. Cavin (Lazare) el 


Mme, née Soupeau (Georgette), 27, rue Desnouettes, à Paris 


M. le receveur central de l’enre- 
place Saint-Sulpice, à Paris 


POULLAIN, 30 
gistrement 


PRIEUR 
17, rue 
Morère, 

PRUDHOMME, 7 décembre 1927, - 
la Bruyère, à Paris: M. Darlu 
sance, à Paris; M. Prudhomme. 


décembre 1925 
(chiffre d’affaires), 9, 
Prieur (Gaston), 
Paul), 14, rut 


1928, — M. 
Prieur 


(‘Gaston-André;, 20 décembre 
Oudinot, Joinville (Seine); M 
Paris. 

Charles), 47, rue 


M. Kehlhberger 
È Bienfai 


Edouard), 25, rue de la 


ROUSSEAU. 23 mars 1928. — M. Rousseau, 12, rue de Vauvilliers, 
à Paris: Société financière d'expansion commerciale, industrielle 
et agricole, ? rue de Monceau, à Paris. 


SOCIETE ALSACIENNE DE CONSTRUCTION, 31 juillet 1928. — Société 
alsacienne de constructions mécaniques; Société Sabbay et C° {en 
liquidation), 5, avenue de l’Opéra, à Paris. 


SOCIETE CIVILE DU ROND-POINT DES CHAMPS-ELYSEES, 19 jui 
let 192$. — M. et Mme de la Chauvinière (Léon), M. Edouard 
de la Chauvinière, M. Paul de la Chauvinière, 7, rond-point des 
Champs-Elysées, à Paris; la Société civile immobilière du rond- 
en des Champs-Elysées, 7, rond-point des Champs-Elysées, à 
aris 


CONSORTS THEVENOT, !er décembre 1928, Consorts Thevenot, 
ayant demeuré au dlicudit les Hautes-Bornes, à Choisv-le-R 
Seine à 

TREMBLAY, 31 janvier 1929 M. Regnard, svndic, 30, rue G 
Lussac, à Paris (5°). 

VERO, 31 mars 192$. — M. Mauger, syndic, 144, rue de Riv 
Paris. 

2 \ ile rs 
ALBAGNAC, 20 mars 1929, M. et Mme Dolignon, 143, avenue Vi 


tor-Hugo, à Fontenay-sous-Bois seine); M. Albagnac, ayant 
demeuré 1:3, avenue Victor-Hugo. à Fontenax sous-Bois (Sein: 
Epoux ‘ALBERT, 28 octobre 1926. — M. et Mme Albert, ayant demeur« 


René), éli 
Temple, l 


116, route de Châtillon, à Malakoff (Seine): M. Frain 
sant domicile au cabinet de Me Poulet, 21, rue du 
Paris: M. et Mme Conchard, 116, route de Châtillon, à Malakoff 
Seine): M. Grousselle, 10, rue Hubert-Pouscarme, à Malakoff 
Seine): M. et Mme Thibault, 2, rue Belhomme, à Paris; M. e! 
Mme Soleil, 116, route de Châtillon, à Malakoff (Seine 


Epoux ALLERON, 20 avril 1926. M. et Mme danvier, 3, rue Car 
dinet, à Paris; M. et Mme Alleron, 2, rue Hautefeuille, à Paris; 
Mme Maillard, ayant demeuré 76, avenue de Wagram, à Paris 


ANDRE, 7 juillet 1928, — M. et Mme William-John Woller, 
62, rue Riquet, à Paris; M. et Mme Ernest André, ayant demeuré 
62, rue Riquet, à Paris 


Epoux 


décembre 1926. - \vants droit inconnus de 


ARDIZZI (Pierre), 21 
disparu en 1850 au cours d'une traversée de 


M. Ardizzi (Pierre), 
l'Atlantique. 

SOCIETE AZNEFT TRUST PETROLIFERE DE L’U. R. S. S., 16 novem 
bre 19%8. — M. Zelensky (Constantin), 67, rue de la Pompe, à Paris; 
Sociêté Azneft Trust Pétrolifère de l’U. R. S. S.; Société commer- 
ciale industrielle et financière pour la Russie et les pays limitro- 
phes. 








| 


| 
| 


BAUTIGNY, 7 juillet 1928. M. et Mine Bautigny (Fernand), ayant 
demeuré 62, rue Riquet, à Paris; M. et Mme Gatumel (Jean), ayant 
demeuré 62, rue Riquet, à Paris; Mme veuve Roulot Anna 
15, rue Serva \ Paris; Mme Mongel (Marthe 62, rue Riquet, à 
Paris 

Veuve BELLONI, 5 juillet 1927 M. Desport (Jean rue Sté 
phenson, à Paris; Mme veuve Belloni (Jeanne), née Gazzi, ayant 
lemeurt 0, rue Slépnenson, à Paris, élisant dom e 1, rue des 
Deux-Gares, à Paris, aux Etablissements Dei 

| BONNIERE, 20 n s 1929 M. Lemaitre, 59 le 
lombe-Issoire Paris; M. et Mme Bonniere, Ut demeurt | 
rue de l'or be Oir« Paris 

BOURRET, 1 Lille 1928 M. el Mme Bourret, { Ineure 
63, rue Julier r'oix Paris; M. Gresteau, %, rue kell Par 

isant do e 63, rue Julien-Lacroix, à Par M. Grosse, 6 rut 
Julien-Lacroix, à Paris: M. et Mme Blanc (Léon), rue Julier 
Lacroi Paris, élisant domicile chez M. Margat, 9 rue $ 
Mur Par 

bDeinoiselle BRUNET, 29 avi 1926 Mlle Brunet, 4, rue d'Al 
\ Par M. et Mme Chevallier, 9, rue du Château-d'} \F 
\. et Mme Bernard (Charles 37, rue Bichat, à Paris 

BURNACCI, 20 rmars 1929 Mme veuve Hélies, 110, rux idherbe 
d Vitry sur-sSeint selrié \I Burnacci Antonio), 2. r'U« Hoche 

Pantin (Seine M. et Mme Dagnan-Fouque, 10, avenue Mari 
\Madeleint 1 Sartrouville (seine-et-0ise M. et Mme Moreau-Rou- 
dineau, chemin du Perreux, à Vitry-sur-Seine (Seine 

Epoux CANTOT, 23 mai 1929 M. el Mme Bouwillez, ? e Androuk 
à Par M. el Mme Cantot, 23%, rue de Charentor \ Par 
M. Delouvrier, rue Demours, à Paris; M. Lacombe, 17, : lu 
Languedoc (halle aux 1: Paris 

Demoiselle CIHARMONT, 8 juin 1927 M. el Mme Gosselin, :, rue 
Pégoud Blanc-Mesnil seine-et-Oise) MIle Charmont Made 
leini \ demeuré 4, rue Pégoud, à E Mes! seine-et 
Ois( M. et Mme Laurent et Dintilhac, 40, rue Abel-Laurent, à 
Paris-Bercy 

Veuve COIGNARD, 18 m 1929 M. et Mme Bona, “1, rue dé 
Maraîchers \ Paris Ime veuve Coignard, née Girbal, ayant 
demeuré 8: rue des Maraîchers, à Paris: M. et Mme Mulet 
Alexandre-Ren: avant demeuré 84, rue des Maraiche à Paris 

Epoux CONCHARP, 2% octobre 1926 M. et Mme Conchard, avant 
lemeuré 114 route de itillon., à Malakoff (Sein Mme veuve 
Maitre ‘méme adress M. Frain (René), domicile élu au cabinet 
le M. Poulet, 21, rue du Temple, à Paris; M. Grousselle, 10, ru 
Hubert-Pouscarme, à Malakoff (Seine M. et Mme Thibault, 2. ru 
Beihomme, Paris: M. et Mme Soleil, 116 te de Châtillor 
\] ikofl » a 

CORNI 11 mai 1926 M. et Mme Cornu (Paul), ayant demeuré 
7, rue de Tangé \ Paris: aux soins de M. et Mme Richard (C| 

200, rue de la Convention, à Paris. 

COURCOL, 1 tobre 1927 M. Antoine, 160, avenue cd Reine 
Bou'ogne-sur-Seint Mme Courcol Louise ivant deme 
160, avenue de ja Reine, à Boulogne-sur-Seine. 

DAMON me ROBERT, 18 mai 1926 M. Damon et Mme Robert, 

nt demeuré 1 rue de Loos. à Pari M. et Mme Perdreau, 
Î rue de Loos. à Paris: M. Girardot Alfred) (adresse inconnue 
DAVID-COUCHEZ., 20 ma 1999 — M Mine Schillo-Tetterel, 

+ JR e Ja = Paris (114 M. el Mine David-Couchez, 
101. bo rd de Hô À iris: M. et Mme Abeloos-Kabelac, 
lien | à Paris; M, Prajoux (Emil (, rue dé tin 
P \ Mine Dambrine-Vichy, 2%, rue Sablie Fr 
EBAYL 19 n 1929 M. Viguié (Marre 
Ne : \. Debayle | 11 ( ‘ 

M. Dhiver (Jose) à Jeancourt Aisne M M Pichol 
\ t } e sal Bruno \ Reim \! M M Donyl- 
liez (Léar ivant demeuré - le d R p 

en ECA ENTRY 10) n 1881 
\ e Guillochon, n{ meuré 11 

Nord 
DIRIT, 18 m 102 M. et Mi |. Cochard, 

\ | \ Par \M Mme Dirit, | LV D) 

BR e , Fontenav-sous-Bois seine): M. « Mme Fournier 
Ro rt val lemeuré 90. rue de Vaugirard P M. Bou- 
des !J: t démeur 99, rue de Vaugirard \ Pari 

Demoiselle DUBOIS !(C 18 mars 1929 M. Llop 
12, rue Alexandre-Dum Paris: Mlle Dubois (|! | 19 
du Val-d’Osne, à Saint-Mauric« Seine): M. Lefebvre (M 
12, rue Gamil Mme Boutigny, née (Cazaux, à 
lemeuré 12, rue Alexandre-Dumas, à Paris; M. Dreyfus (Marcel 
30, !I Bergèr \ Paris 

Demoiselle DUCROIX Léonie 0 mai 1921 I 
Mile Ducroix (Léonic aya iemeuré 11, rue di , décédés 
le 30 septembre 19H48 
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Epoux FERRER, 14: mai 1926. — M. et Mme Ferrer, ayant demeure 
o7, rue de Tanger, à Paris; M. Lorut, 57, rue de Tanger, à Paris; 
M. el Mme RiChard (Charles), 6, boulevard Saint-Denis, à Paris; 
M. et Mme Cornu (Paul), ayant demeuré 57, rue de Tanger, à 


Paris. 
GOUTEL (François), 9 août 1928. Ayants droit de M. Goutel (Fran- 
Cois ayant demeuré 9, rue de la République, à Saint-Denis 
seine) (présumé absent). 
HAUVILLE, 16 mars 1929 M. Hauville, ayant demeuré 115, rue 
de la Croix-Nivert, à Paris; Mme veuve Treich, 115, rue de la 


Croix-Nivert, à Paris, M. et Mme Menneteau, 115, rue de la Croix- 
Nivert. à Paris, élisant domicile aux établissements Perle. 44, rue 


de Provence, à Paris. 


JARROSSAY, 0 mars 1927. M. et Mme darrossay, avant demeuré 
11, rue du Château, à Paris; Mlle Faucon, 171, rue du Château, à 
Paris 


Epoux JEAN-BAPTISTE, 16 mars 1929. — M. et Mme dean-Baptiste, 
ayant demeuré 3, rue du Moulinet, à Paris: M. Bonin, 3, rue du 
Moulinet, à Paris; M. Nouvel (même adresse société Ame 
l’Union générale vinicole, dont le siège est à Charenton, rue de 
a Zone, au 6 bis 


Epoux JOUANNO, 21 janvier 1929. M. et Mme Charraudier-Drou- 
hin, 12% bis, rue de Picpus, à Paris; M. et Mme douanno, ayant 
lemeuré, 153 bis, rue de Picpus, à Paris: Mme veuve Miguet, 
66. rue de Fécamp, à Paris; M. Marchand, 21, rue Ernest-Lacoste. 
à Paris. 


Dame vi JOUHAUD, née LEBEUX, 13 novembre 1928. — 
Mme veuve douhaud, avant demeuré 11, route de Villiers, à Cham- 
ignv (Seine); M. et Mme Maurel, i1, route de Villiers, à Cham- 

. SC a 
Dame LASSERRE, 10 juillet 1928 Mme Lasserre, avant demeuré 


39, rue des Saules, à Paris: Mlle Petitbon, 59, rue des Saules, à 
Pari M. Gauchon, 44, rue Tailbout, à Paris; M. et Mme dardry 


Edmond), avant demeuré 39, rue des saules, à Paris. 
LEFEVRE, 10 juin 1927 M. et Mme Lefevre, avant demeuré 
e d'Alsace-Lorraine, à Saint-Mandé (Seine \!. Augouard, 
11, rue d'Alsace-Lorraine, à Saint-Mandé (Seine 
ETOT, 11 novembre 1928. M. et Mme Bellec, 25, rue Cam 
bronne, à Paris M. Letot René ivant demeuré 25, rue 
Cambronne, à Paris; Mile Suzanne (Emilia), 76, avenue des Ter 
Pari M. et Mme Petitroux (Raoul avant demeuré 
2» rue Cambronne, à Paris 
rame LEVAREY, 18 mars 1929. M. et Mme Hernandez, :2, rc 


le Plante à Paris; Mme Levarey, ayant demeuré 92, rue des 
Plantes, à Paris; MM. dacquet et Charlot, 18, rue de Champagne, 

Pa Grasset et C°, 29, boulevard Jules-Ferry, à Paris 
M. Ottino (Heorges-Gabriel), 52, rue des Plantes, à Paris. 


Ep LIREAI 19 mars 1929. Mine Masson, née Croquelois, 
120, boulevard de Créteil, à Saint-Maur (seine); M. et Mme Libeau 
Albert), 20, rue Rodier, à Maisons-Alfort (Seine); M. Cosquin 
(e0r2e ivant demeuré 120, boulevard de Créteil, à Saint-Maur 
selne 

\ ue LOMMELAIS, 260 juin 1928 \Mlle  Orrière Augustine), 
31, rue Esquirol, à Paris; Mme veure Lommelais (Edouard), née 
Duruisseau ‘Jeanne ayant demeuré 31, rue Esquirol, à Paris; 
M. Lemarchand (Arthur), 105, rue de Belleville, à Paris 

Veuve MAITRE, 13 août 1926 Mme veuve Maitre, ayant demeuré 


le Châtillon, à Malakoff (Seine M. Barnet, 116, route 
(hâ in, à Malakoff ‘Se me) : M. et Mme Frain «cabinet Poulet », 

Tru lemple, à Paris; M. Grouselle (Victor), 10, rue Hubert- 
Pouscarme, à Malakoff (Seine) ; M. et Mme Thibault (Georges), 2, rue 


ht nine, à Paris: M. et Mme Soleil (Jean), 116, route de Cha 
lillon. à Malakoff (Seine): M. et Mme Albert (Emile méme 
dresse: M. et Mme Gonchard (Henri-Auguste), ayant demeuré 


116, route de Châtillon, à Malakoff (Seine: 


MARTHORY, 19 octobre 192. Avants droits de M. Marthory (René 
Louis), disparu depuis l’année 1890 


Epoux MATHIOT, 19 mars 199. — M. et Mme Brêche, 103, rue de 
Vaugirard, à Paris; M. et Mme Mathiot, ayant demeuré 103, rue 
de Vaugirard, à Paris. 

Name MIIOUANT, 8 septembre 198. M. Guelles, 8, rue du Pont- 
Louis-Philippe, à Paris; Mme Miljouant, 52, rue Lalande, à Paris; 
M. Evrat, !, rue Abelard, à Sens (Yonne). 


Epoux MOUNOU, 19 mars 1929. — M. el Mme Mounou, ayant 
demeuré 31, rue Boinod, à Paris; Mme veuve Guyot (Jean), 31, rue 
Boinod, à Paris; M. et Mme damilloux (adresse inconnue). 


MUSCAT, 23 novembre 192%. — M. Musoat, ayant demeuré 41, rue 
des Cinq-Diamants, à Paris; M. et Mme Mino, 41, rue des gg" 
Diamants; Mme veuve ÆChallier, 1, boulevard Edgar-Quinet, 
Paris: M. Plantari (Fernand), 41, rue des Cinq-Diamants, à Paris; 
MM. Boutet, Desbois, veuve Salmon, Mme Marginier, 41, rue des 
Cinq-Diamants, à Paris. 





Epoux PINAULT, 20 mars 1929 — M. et Mme Pringault, 205, rue 
Championnet, à Paris; M. et Mme Pinault-Monnot, ayant demeuré 
204, rue Championnet, à Paris; M. Charbonnier (Auguste), 205, rue 
Chamnpionnet, à Paris; M. Albenque (Elie), 77, rue de Turbigo, à 
Paris; MM. B. Cotillon et C°, 46, rue de Barsac, à Paris-Bercy; 
MM. H. Demarze et Leclerog, 61, rue Gide, à Levallois-Perret 


seine). 


Dame RACAPE, 29 avril 19%. — Mme Chauvel (Marie-Rose), ayant 
demeuré 6, rue de la Folie-Regnault, à Paris; M. Leveil, 56, rue 
de la Folie-Regnault. à Paris. 


RICHARD, 14 mai 19%. M. et Mme Richard (Charles), 200, rue 
de la Convention, à Paris; M. et Mme Ferrer, 6, boulevard Saint- 
Denis, à Paris; M. et Mme Cornu (Paul), 87, rue de Paris, à Fran- 
conville (Seine-et-Oise). 


SARRADE (Emile). — M. Sarrade (Emile), 83, rue de l’Amiral- 
Mouchez, à Paris. 
SCHWAB, 22 juin 198. — Ayants droit de M. Schwab (Léopold), 


dont l’adresse était inconnue. 


TASSIUS, 31 mars 1917. — Ayants droit à la succession de 
M. Jacques Tassius, dit Krauss-Tassius, 78, rue Legendre, à Paris. 


TOURRET, 26 novembre 1927. — Mme veuve Alexandre, 9, rue 
Christian-Dewet, à Paris, ou 55, rue Letellier, à Paris. 

Epoux VALLE, 27 mars 1928. M. et Mme Valle, ayant demeuré 
+, boulevard de la Seine, à Nanterre (Seine) ; Mme veuve Dumaine, 
+, boulevard de la Seine, Nanterre (Seine). 

Epoux VARLET, 18 octobre 1926. — M. et Mme Gnosca (Constant), 
27, rue du Vert-Bois, à Paris: M. et Mme Varlet, ayant demeuré 
27, rue du Vert-Bois, à Paris. 

VOLLER, 7 juillet 1928. — M. et Mme Dupraz (Jean-Baptiste), 62, rue 
Riquet, à Paris; M. Voller (John-William), ayant demeuré 62, rue 
Riquet, à Paris. 


WILHELM JUSTUS, 22 janvier 198. — Ayants droit de M. Wilhelm 
dustus (F.), Imnikebergstrasse, à Hambourg (Allemagne). 


YVINEC (François), 25 avril 1929. — M. Yvinec (Francois), ayant 
derneuré 3, place de l’Hôtel-de-Ville, à Brie-Comte-Robert (Seine- 
et-Marne); M. et Mme Noël Emile), 3. place de l’Hôtel-de-Ville, 
à Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne). 

SEINE-ET-OISE 
irrondissement de Versailles 


SOSTRA {les consorts), à Versailles, — Les héritiers de Pierre Sos- 
tra, », villa Joly, à Houilles (Seine-et-Oise). 


Epoux VARDAGUER, à Versailles. 


{rrondissement de Corbeil. 


LEPAGE, veuve Drouin. Consorts. — Me Daniel Chatelin, avoué à 
Corbeil] 

{rrondissement de Pontoise. 

DUSSAUT, veuve Delorme, à Pontoise (Me Potel, avoué à Versailles, 
s, rue Mouchy}; Mme Dussaut (Claire-Marie-Marthe); veuve Dus- 
saut Anatole4Martial), 2, boulevard Augusie-Blanqui, à Paris; 
Mme Dussaut (Marie-Louise-Lucie), épouse de M. Anglade, demeu- 
rant les Abrants, à Mestenieux (Gironde): Me Masson, syndic de 
faillite, à Versailles, 91, avenue de Saint-Cloud. 

ALGERIE 
trrondis'ement d'Alger. 
GENTY (les consorts), à Alger. 


SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DU NOUVEAU THEATRE, à Alger. 


irrondissement de Blida. 
AHMED KHODIJA, douuirs de Berrouaghia. 
BRESSOX Edouard), douairs de Berrouaghia. 
Arrondissement de Tizi-Ouzou. 


COUSTON ET Ce, 10 mai 1927, demeurant à Tizi-Ouzou. 


Trésorerie aux armées. 
MUSTAPHA (Saltani), sans adresse connue (3 comptes). 


PIPERNOT (Félix), sans adresse connue (4 comptes). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTÈRE DES ARMEES 


COMITE D'EXAMEN DES COMPTES DE LA MARINE 





Pa] 


RAPPORT 


PRÉSENTÉ 


AT MINISTRE DES ARMÉES 


SUR LES 


COMPTES DE TRAVAUX DE LA MARINE POUR LA GESTION 1956 


(Décret du 20 juillet 1932.) 





INTRODUCTION 
Composition du comité d'examen des comptes de la marine Rôle et attributions du comité. 
au cours de la session 1957-1958. 
_— (Art. 26 et 27 du décret du 20 juillet 1932 sur l'organisa 


el la comptabilité des travaux de la mari 
Président. | in de la m 


M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire, 


Mesnbres ertérieurs à la marine. 


MM. Panier, député 


Courrière, sénateur, « Art. 26, — Le comité d'examen des comples de la marine est 
Le Hénaff, membre du Conseil économique. chargé d'examiner les comples de travaux des divers services, d'er 
Favier, conseiller maitre à la cour des comples, vérifier l'exactitude et dt rechercher 1! résultat 6 onomiIque ae 


Essig, inspecteur général des finances. diverses gestions. 
Membres appartenant à la marine. 
x \ . « Il vérific notamment, les comples d'exploitation, le bilar le 
MM. Periès, vice-amiral d'escadre. 1 
Bredin, contrôleur général de {re classe, directeur du contrôle, 
kernard, ingénieur général de 1re classe de l'artillerie navale, et armes navales, 
inspecteur général des constructions et armes navales, 


cotnple profits et perles de la directio entrale des: ms! n 


ertré : ssaire génér: » {re classe ecteur général 
Bertrand, commissaire général de fre classe, Inspecte ‘ « 11 formule dans un rapport ses appréciations et pro} li 
du commissariat de la marine. 1 
houard, officier d’adiministratiäén de {re classe, points de vue économique, administratif et comptable, Ce rap 
Meunier, ingénieur en chef des directions de travaux. adressé au ministre six mois après la production des comptes. est 
. ublié au Journal officiel L4 ministre nel demander l'avis du 
Représentant de la direction de ia comptabilité générale. . l ; tie 
| comité sur toute question dd rdre { NOoMiqauUt rdemministratit ( 
M. Egaze, administrateur civil de classe exceptionnelle. comptable concernant les arsenaux et établissements de la marine 
Rapporteur général. 
M. Lemel, contrôleur de tre classe de la marine, « Art, 27, = Le comité peut se faire délivrer pour ses vérifica 
tous les documents qu'il juge utile et appeler devant lui les dires 
Secretaire, dé 
ecretain teurs et chefs de service du ministèr po Jui fournir | 
M. Geoffroy, officier d'administration de {re classe, renseignements et explications néce 
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PRÉAMBULE 


session 1957-1958, le 


Au cours de sa 
travaux effectués pendant l'exercice 1956. 
Comme les années précédentes, 


il a complété cet examen par l'étude 
comptes de réparations de navires et d’aéronefs, 


En ce qui concerne les autres services, le comité a choisi les 
comptabilités à étudier en considérant, d’une part, le degré d'éla- 
boration des réglementations nouvelles, d'autre part, lancienneté 


des examens auxquels il avait procédé. 


La direction des travaux maritimes, dont le comité à examiné 


comilé d'examen 
comples de la marine à examiné certains comptes relatifs 


des 


aux 


il a procédé à une étude d'’en- 
semble des comptes du service des constructions et armes navales; 
particulière de quelques 





nouveau applicable aux comptes de 1957 dont le comité connailra 
normalement lors de sa prochaine session. 

Pour le service de l'habillement, casernement, couchage, un 
texte a été provisoirement mis à l'essai en 1%54%; on peut ainsi 
espérer que, dans un très proche avenir, le comité sera saisi des 
comptes tenus selon des règles nouvelles. Considérant, par ailleurs, 
que les derniers comptes examinés furent ceux de l’exercice 1951, 
le comilé n'a pas eru devoir étudier celle année les comptes du 
service de Tl’habillément, casernement, couchage. 

Pour le service des subsistances, au contraire, le travail de 
relonte de la réglementation à paru moins avancé et, au surplus, 
les derniers comptes étudiés élaient ceux de l’année 1950. Le 
comité a donc examiné les comptes du service des subsistances 
ont été établis. 








les comptes en 1956, a fait paraître cette même année un texte se rapportant à l'exercice 1956 dans l'état où ils 
En définitive, le plan du raÿgport est le suivant: 
SP RE ET PET UE 133 Tire I. — Examen des comptes de travaux des services des 
C. A, N, dun point de vue financier : étude du compte général 
d'exploitation .......... RE EE RE PT PEN HR ee TE sssts ‘FA 
PREMIERE PARTIE Time IV. — Examen de certains comples de réparations de 
navires el d'aéronelis ..........sossoo0.000s6s 0e SM Eee 0 dia 114 
Service des constructions et armes navales. CHAPITRE 4er, — Comptes de réparations de navires ...... 744 
é | . EE PP PP SNS ON NET 741 
TITRE 1er, Examen des comples de travaux des construc- Section 2. — Présentation des comples ............... 741 
lions et armes navales du point de vue de leur régularilé Section 3%. — Résultats des comptes .................. , 745 
CORRE silos etineo sit te PRES IE des es dal "100 . s 4 Ê Pat 
CHAPITRE 2, Compte de réparation des avions T. B.M..,, 716 
CHAPITRE 1er, Rédaction des pièces comptables élémen- 
2 PER PRIS DIET Été étorianetateens és vec ” 109 PR TE : 
x PR Là, DEUXIEME PARTIE 
CHAPITRE 2. Simcérité des enregistrements ......... cvs . 1) 
CUAPYTRE 2. — Remarques concernant les documents réca- Service des subsistances. 
DNNONTIRE meteo tes notés nom idees 25 PER : 5 . " 
TITRE Ier, Examen des comptes de 19:56 du point de vue 
. ji réglementaire eus dé cad e du lagon iséset een tele ° 141 
TrrRE IE. Examen des comptes de travaux des services | L 1 à 
des C. A. N. du point de vue économique ............... + 190 CHAPITRE er, — Délais el conditions de production des 
CORRES. ..: sum ds de ue néabaans np bee bosses des V6 
CORRE os soccocosoton ss ét ee doscrosscaisvesgonecrsatadesve 130 CHAPITRE ?, — Observations relatives aux documents pré- 
CHAPITRE 4er. Etude du salaire moyen des différents cs tite SAN CR édite s EVER . V2 
arsenaux el élablissements .............,..,.., ds séos tot | V1 é ; | Qn. 
: s x ; ; line JI. — Examen des comptes du point de vue économique. 718 
CHAPITRE 2. — Etude des frais généraux ........ lsiolmast +. 10 Ô . 
$ sde j CHAPITRE 1°, — Valeur de Fensemble des dépenses de 
Section 1. — Comparaison entre les éléments. de frais tonections et travaux ....... ex vob Pahogreze, 2m dés 718 
généraux «lassés par nature pour les différents arse- Se: à : k De ee F2 
naux et établissements .......... CAES Néresonss TDR CHAPITRE 2, — Examen des dépenses indivises ........... + 10 
a A ’ CHAPITRE 3, — Examen des frais généraux .......... cc. Di 
section 2, Etude des frais généraux, rapportés soit É «ve ras Len re nent r Len 
à a valeur de la main-d'œuvre, soit à celle des CHARITRE 4. — Examen du prix de revient des confections. 753 
0 MP PT PT LE PEN OPA cuve ed m8 le sesse 710 CORCEOMIOM ...., 5. passe. sors ARR terne derrat een 799 
CHAPITRE 3, — Elude des prix synthétiques de l'heure de 
Main-d'Œœuvre ..,...,:,:,... dei es is Sade add écéititin TI ee Des: “br 
FROISIEME PARTIE 
ChariTRe 4% — Etude des entreprises, Comparaison 
entre: les. prix d'uniliés de base :.........:.,......... 0. 7 Propositions. et voœwx .............. YANG 1 pr PRE 706 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Comptes de travaux de la marine. (735) 





PREMIERE 


PARTIE 





SERVICE DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


La comptabilité des travaux du service des constructions et armes 
navales (C. A. N.) pour 1956 embrasse comme à l'ordinaire plus de 
la moitié du budget de la marine, 

Le comité a examiné cette comptabilité du point de vue de sa 
régularité administrative ei de ses aspects économique et financier, 
en complétant son étude par l'examen de quelques comptes parti- 
culiers retraçant des travaux de réparations de navires et d’aéronefs 
confiés aux arsenaux de la marine. Cette première partie du rapport 
sera donc divisée en quatre titres: 

Titre Ier: Examen des comptes du point de vue de leur régularité 
administrative. 

Titre IT: Examen des comptes du point de vue économique. 

Titre HI: Examen des comples du point de vue financier; élude 
du compte général d'exploitation. 

Titre IV: Examen de certains comptes de réparations de navires 
et d'aéronefs, 


TITRE Ie 
EXAMEN DES COMPTES DE TRAVAUX DES CONSTRUCTIONS ET 


ARMES NAVALES DU POINT DE VUE DE LEUR REGULARITE 
ADMINISTRATIVE 


Les prix de revient calculés dans les comptes de travaux sont 
obtenus par récapitulations successives des renseignements que 
urnissent les pièces comptables élémentaires. Il importe donc que 
elles-ci soient correctement rédigées et relracent exactement les 
Has, 

Ce titre sera principalement consacré à des remarques faites 
walement sur la rédaction et la sincérité de certaines pièces de 
bases: on les fera suivre de quelques observations suggérées par 
xamen des documents récapitulalifs adressés au département par 
s services IOCaux. 


CHAPITRE 1er 
Rédaction des pièces comptables élémentaires. 


Le comilé à pu constaler que la rédaction de la majol té des 

pièces examinées (bons de travail, bons matières, bons factures 
ele ne prètaient pas à critique; les observations que peuvent 
ippeler les remarques qui suivent doivent donc être limilées aux 
is auxquels elles se rapportent qui, pour Îles bons de travail, 
furent les suivants: 

\ Cherbourg fut relevée l'existence de quelques bons couvrant 
des travaux d’une durée unitaire anormalement élevée (plus de 
11.000 heures) et décrits en termes insuffisamment explicites (par 
exemple: « Travaux de grand carénage » | AE | 

A Brest, aucun des bons examinés ne portait l'indication, 
ependant réglementaire, du numéro de l’ordre d'exécution qu'ils 
concernaient. On aura l'occasion de signaler ultérieurement les 
onséquences de cette pratique. m1 | 

A Toulon, certains bons de travail, établis par la section aéro- 
nautique, portaient dans la case réservée à la mention du temps 
nssé un renseignement ne corréspondant pas à la durée résultant 
des jours et heures indiqués par ailleurs pour Île début et la fin du 
travail; à moins que ne se soient produites des interruptions de 
travail non signalées sur les bons, comme il aurait été réglemen- 
taire, des erreurs de calcul des temps passés ont dû se produire. 

Les principales constatations relatives aux autres pièces élémen- 
laires de la comptabilité furent les suivantes : 

A Brest, il a élé relevé un cas dans lequel un achat d'une 
valeur de 4 millions avait simultanément fait l'objet d'une déli- 
rance par le magasin sur bon malière el de l'établissement 2 
bon facture pour travail à prix fail: il en est résulté une dou 1e 
imputation dans le prix de revient (1). Des dispositions ont él 
prises pour éviter le renouvellement d'erreurs de ce genre, Mais 
il conviendrait que la comptabilité du bureau dont elles peuvent 
émaner soit aménagée pour que l'arrêté des comptes les mette en 
évidence quand elles se sont produites. | # 

A Toulon, les mouvements affectant certaines rechanges 
iéronautiques de provenance élrangere font, dès l'entrée du maté 
riel en magasin, l’objet d’un bon matière de sortie correspondant 

l'intégralité des articles reçus, l'atelier conservant ensuile le 
matériel jusqu'à sa mise en œnvre effective. Celle méthode qui 
risque de conduire à des impulations incorrectes en. compla lité 
des trawaux, réduit Vintérêt des comples du "magasin qui, pour 





{) 1 s’agit des travaux de réparations sur la Jeanne d'Arc en 


1956. 





les articles en cause, font en permanence apparaître des existants 
nuls alors qu'en réalité le matériel existe, mais est conse \d1 
l'atelier. Cetle- procédure particulière est en cours d’abando | 
Une dernière remarque concerne les conditions dans lesquelles 
sont comptabilisées les dépenses relatives aux contrats comportant 
fourniture de main-d'œuvre qui, à Toulon, ont acquis une grande 
importance. En règle générale, ces dépenses font l'objet d'un bon 
lacture se référant au marché en exécution duquel la prestation 
a été fournie et portant indication d'une somme globale souvent 
importante (1), liquidée au profit du fournisseur, Ainsi les docu- 
ments réglementaires de la comptabilité des travaux qui décon 
posent généralement l'emploi du temps des ouvriers « Marine » en 
fractions de quelques dizaines d'heures, voire quelques heures, ne 
fournissent pratiquement pas d'indication sur la nature des tâch 


‘onfiées aux ouvriers recrutés par l'intermédiaire d'entreprises 


privées, le temps qu'ils v passent et le rendement dont ji font 
preuve. La méthode suivie n'est pas contraire à la régleme tion. 
imais le comilé estime qu'elle cesse d'être acceptable dès que k 
recours à cetle catégorie de main-d'œurvt perd son iractère 
exceptionnel; il conviendrait donc de modifier les textes après avoir 
mis à l'étude un svstème de bon travail dont La nécessite t du 
reste apparue à cerlaines sections téchnitues qui font établir de 
els bons en vue de servir les enregistrements statistiques elles 
vonfient à leyrs secrélariats. Par ailleurs les modalits elon 
lesquelles Je recours aux ouvriers d'entreprises privées devrait 
influencer le ilcul des coefficients de frais généraux, me ent 
*'Xäarner) 


CHAPITRE ? 


Sincérité des enregistrements. 


Les rn le travaux nt tent pas Ir | | EUX 
il importe que les enregistrements élémentaires reltracent « è1 
ment les faits pour eviiel] jue es resutta l [ | eo 
jue l'institution ne constitue, nnme à 1 le dire ul] 
pessimiste, un brassage indéfini de données de ba inc 
Pour s'assurer de cette exactitude, il est nécessaire de procéder à 
des vérililcations sur place pendant que Îles l'AVAUX sont el! LS 
el, de longue date, la marine s’est prononcée pour la em in di 
SCT" es de nain urs places sous les rare Hnmned ts lt t 
teurs. Dans chacun des trois rts de Toulo Cherbourg et Bre 
es constatations suivantes ont été failes au sujet de ( servivces 
\ Toulon in ingénieur des directions de Vaux « leux 
hefs de travaux sont affectés au service dt inltage, Is « cer 
quelques fonctions annexes, mais leurs attribut! li el 
telles qu'elles sont détinies par l'instruction su a comptabili 
les travaux doivent absorber environ i moitié le term | 
notent sur des registres Spéciaux, régulièrement présentés au dires 
teur, les numéros des pièces examinées au cou leu 
en précisant la nature des vérifications les ef les olnst jh 
présentées (erreur de compt l'ouvrage, lécomple  jnex iu 
emps passé, désignation insuffisante du travail 
\ Cherbourg, le même ingénieur des directions de IX 
\ la fois chargé du- service hygiène et sécurité, de Fin tion 
jes ateliers et du service de pointage. Personne mn 1 est Ljoint 
ians sa fonction de pointeur. Al n'existe pas de registr lestinés 
1 recevoir ses observations éventuelles et aucune d èces 4 \ei 
laires examinées par le comilé ne porlait son Visa, En pi [ue, 
les pointages réglementaires semblent à peu près inexistants, Quant 
1 l'inspection des ateliers, elle s'exerce «su rdres arteun ù lui 
directeur el peut avoir des objets divers, mais, le plus souvt es 
études sont orientées vers les problèmes de rendement, certaines 
ont, par exemple, porlé sur les statistiques des temps pass IX 
travaux exécutés ir tarif ou sur la répartit | ersol 
des sutillaues entre es ostes de trava (ep lan | 
enquèles confiées à Pins ection les ateliers ) irfois perim | 
suppléer le service de pointage en releva les Horn aie 
jue des hmputations insuffisantes à des comples de T[rais généraux 
A Brest, depuis le ter avril 1957, un ingénih des d | 
d ivaux est spécialement désigné pour rempli es fon Ïe 
hef d'un service de pointage dont il est etr ant [l Il 111 | 
SU) ton sexerce sul ordres arte url 111 | { l 
prescrit des études dont certain DERREEL ne enquéle l 
recours aux diverses itégories le dérogations à \ dur tu 
travail ne rentrent pas dan 1 définit | tt )11S 
donnée par linstruction sui \ comptabilité da (ra vaux ilors 
jue d’autrent s'apparentent au pointage rés ire, A ce dernier 
titre, furent effectués sur certains chantiers di ratio le 
constructions neuves quelques vérifications exacti les 
1) Il n'est \s rare qu À leu in ) 
hiffre en centaines de m ers di 1 
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pointage des agents d'encadrement et situations 
journalières d'effectifs; de même ont été examinés bons de 
sortie se rapportant à des catégories d'articles dont la consommation 
pouvait paraître excessive, Aucun document retraçant les observa- 


irnets de 


ns du chef du service de pointage n'a été présenté; aucune des 
èces élémentaires examinées par le comité ne portait son visa. 
Eu définitive, il apparaît au comité que, si certaines initiatives 
it amélioré la situation antérieure, Flinstitution des services de 


intage n'a pas encore reçu l'importance qu'elle mérite. 


S'il importe que les fails soient sincèrement transerits, il convient 
uussi que leur enregistrement soit ensuite reporté à la ligne de 
nnpte convenable, En particulier, quand aucun doute n'est 


services ne doivent pas iuserire à un compte de pro- 
sinon 


ssible, les 


iction des dépenses qui doivent grever les frais généraux, 
il est vain d'examiner l'évolution de ceux-ci dans le lemps Comme 
Je chercher à les comparer avec ceux d'organismes Similaires et, 
plus, les prix de revient unitaires sont faussés par l'application 
de coelficients jinexacts. 


\ Toulon, comptes ont soulevé quelques remarques à ce 

jet, La consultation de certaines factures de travaux à prix faits, 
lont la vériticalion échappe au service de pointage, a, par exemple, 
révélé que des dépenses de surveillance médicale d'ouvriers en régie 
irecte ou le paveméut d'un cours d'agents d'étude du travail avaient 
un compte de réparation de navire; bien que Îles 
failles, le comité à cru 


its 


élé supporiés pal 


été 


Sommes eh Jeu aient relativement 

‘voir relever ces fausses jimputations caractérisées, 

D'autres irrégularités, aux conséquences financières plus impor- 
utes ont été nolées à la section aéronautique où des comptes de 
production fignrant à la première partie de la nomenclature Sup- 
rtent des dépenses de premier établissement, d’entretien (instal- 
ions de chauffage, d'éclairage, etc.), de fonctionnement (transit, 
urnitures de courant électrique, etc.) ou d'enseignement 

hnique. Tel fut, en particulier, le €<as de la plus grande partie 
les 348 millions de travaux imputés à un compte intitulé Activités 
ronautique: dont jies pièces comptables élémentaires (bons de 


correctement établies, rnais 
d'exécution définissant comme 
faire supporter. 


ivail, matières, etc.) furent 
Hi à d'une d'ordres 
vient de l'indiquer les dépenses à lui 


bons 


fait i'objel serie 


Ces inéthodes qui accompagnent, ou plus exactement suivent, 

laines iinputations budgétaires douteuses, ont peut-être élé 

ilitées à Toulon par une pratique mise en vigueur dans Je souci 

le faciliter à chaque ingénieur la gestion des grédits dont il 

lispose en lui donnant compétence exclusive pour faire préparer 

ordres d'exécution alors que cette tâche doit normalement 
incomber au bureau de la comptabilité des travaux. 


Môme si des particularités locales pouvaient expliquer l'existence 
ine procédure spéciale, elles ne peuvent justifie les irrégularités 


mstatées au sujet desquelles le comité estime qu'il conviendrait 
dresser des observations au service en Fimvitai ù Se conforme 
Fest | | ) e iit 1 | L 
CHAPITRE à 


Remarques concernant les documents récapitulatifs. 
Comme Îles 
ients 
lépartement. 


examiné les docn- 
transmettent au 


années précéden 


les le comité {A 
| Ux 


récapiluiatifs que les services 1oca 


Les résultats de l'utilisation de coefficients prévisionnels de frais 
inéraux et de prix prévisionnels d'unités de base pour accélérer 
irrèté annuel des comptes, qui avaient élé commentés dans Îles 
précédents rapports, apparaissent maintenant satisfaisants. Les reli- 
juats qu'implique inévitablement eette méthode sont en effet très 
faibles, seul l'étaMissement de Ruelle a conservé des différences 
jui, jouant en sens inverse les umes des autres, se compensent 
sensiblement au total, mais demeurent souvent excessives si on 
isote le cas d'un atelier ou d'une entreprise 

En ce qui concerne les comptes présentés par les services d'outre- 
mer, de comité a constaté que certains ports n'avaient pas cru 
uvoir appliquer intégralement le texte en vigueur, en particulier 
lans ses dispositions concernant le calcul du salaire moyen et Îles 


particulières à l'outillage. f 
L'attention du comité a, d'autre part, été attirée sur l'importance 
le reversements de matériel spécial effectnés à Brest au titre des 


lénenses 


réparations de munitions et de matériel d'artillerie (1 qui 
ésultent d'une pratique consistant à déduire la valeur du matériel 
réparé du coût de sa propre réparation. Cette manière de faire, 
contraire à la lettre et à l'esprit de Ta réglementation (2 rend 
ratiquement vain le caleul d'un prix de revient. La direction locale 
mettre fi! u cette sit tation 
FITRE 


COMPTES DE TRAVAUX DES SERVICES DES C. A. N. 
DU POINT DE VUE ECONOMIQUE 


EXAMEN DES 


Généralites. 


Le comité roi l'abord utile de rappeler certaines généralités 
{ui pourront precise la fois quelques “léments essentiels dn 
oblème étudié sous le présent Utre el l'esprit dans lequel es! 
tlectuée celle étimdi 

{) Pour les articles 29 à 23% de ja nomenclature, les délivrances 
Wir l'emploi AUX frar:smx furen ainsi de 70 millions, et les 
ersements de 901 millions. 

>) La réglementation traite selon une procédure particulière de 

travaux qualifiés onfections 





| 
| 















Le degré plus ou moins économique du fonctionnement d’un 
élablissement industriel est une caractéristique très complexe, ne 
dégageant nettement que dans des rares, Imais qu'il est 
cependant nécessaire, en vue d'une bonne gestion, d'estimer fré 
quethinent,. 


Cas 


st 


On tente habituellement de le faire en surveillant et en appréeiant 
un assez grand nombre d'éléments de l'entreprise, Les uns sont 
relativement stables: nature travaux effectués, qualité de l'outil 
lage. Les autres varient facilement: qualité, prix de revient unitaire 
quantité des produits oblenus: valeur de l’organisation; rende- 
ment Gu personnel el modalités de rémunérations; importance des 
frais généraux el, éventueberment, des charges spéciales; propor 
lion des heures « directes de travail peur la production et des 
heures de frais généraux, € 


L'appréciation de ces 


des 


t 
Len! 


[ 
t 
! 


nombreux paramètres et de leur évolution 


dans Île temps, reste opération délicate, car ils sont parfois indépen 
dants et peuvent, lorsqu'ils varient ensemble, produire des eftels 
tantôt convergents, tantôt divergemts. I arrive ainsi qu'une entre 
prise améliore son outillage el laisse se dégrader l’organisation du 


travail; elle peut, au contraire, par Pimtroduction d’un outillage nou- 
veau, augmenter ses frais généraux (amertissement, en particulier 
Mais, corrélalivement, réduire le nombre d'heures nécessaires à Ja 


fabrication du produil el! en définitive, diminuer le prix de revient 


unilaire et améliorer sa gestion. 

En somme, le caractère économique du fonctionnement d’une 
entreprise n'est jamais Connu par la Seule appréciation ou la mesurt 
d'un unique paramètre, par exemple, Ja valeur du coefficient de 
frais généraux: par contre, il peut, dans une certaine mesure, se 
dégager de l'examen de Fensermble de ces éléments, 

Pour un établissement donné, la méthode la plus rigoureuse el 


à comparer les prix de revient des objets 
soni par d'autres établissements 


la plus claire consisterailt 
fabriqués UX qui 
Dans la 


ivec ct réalisés 


inarine, ce procédé s'applique assez difficilkement et assez 
peu souvent, qu'il s'agisse de rapprochement entre les prix dt 
revient de deux services industriels de ce département militaire 
ou entre rendements d'un de ces services et des entreprises privées 


D'une part, en effel, les différents arsenaux et-établis- 
marie réalhisen! rarement des prestations absokement 


comparables, 
seiments de la 


identiques, D'autre part, Les réalisations des ateliers et chantiers di 
la marine ont peu souvent leur analogne dans l’industrie privée, 
sauf pour les navires, dont Jes prix ne peuvent d'ailleurs être 


comparés qu'avec de grandes difficultés et de grandes précautions (1 


Dans eel esprit, seront étudiés en celte partie du rapport, quelques 
ins des paramètres en eause: 
le salaire movens des différents arsenaux el établissements; 
les frais généraux qui grèvent ce salaire rnoven:; 


les prix d'unités de basé des chireprises, 


\vant d'aborder ces différents chapitres, rappelons les caractéristi 
ques essentielles de l’organisation industrielle des arsenaux et étà 
blissements de hharine. 


Organisation géncrale du industriel des { \. 


polenti [ 


D'un service local des A. IN. à un mire, la nature des travaux 
effectués el l'organisation sont assez différentes, On peut, de cv 
point de vue, dislingrer les trois grandes familles suivantes: 

a) Arsenaux des quatre ports métropolitains: Cherbourg, Brest, 


Lorient et Toulon, qui s’apparentent aux €hantiers privés de con 
truction navale: encore est-il préférable de grouper d'une part Cher- 
bourg et Lorient, arsenaux de movenne importance, d'autre part 
rest et Toulon, arsenaux notablement plus considérables, à-æeflectif 
Ouvrier du rrègme ordre de gramdeur, mais dont les charges essen 
lielles sont cependant dissernblables, Brest réalisant surtout des 
constructions de navires, Toulon des réparations de navires et d’aéro- 
nets; 


b\ Arsenaux et bases d'outre-mer: Bizerte, Oran, Casablanca, Dakar 
et Diego-Suarez qui, tout en ayant des deslinations de prineipe ana 
logues à celles des arsenaux métropolitains, possèdent en fait, à 
cause de leur situation géographique ou stralkégique, des æ@aracté- 
ristiques industrielles et économiques très spéciales. Cependant, 
jusqu'à plus ample informé, les modalités de fonctionnement de 
hizerte incitent à comparer cet arsenal émportant, de plein exercice, 
à ceux de la métropole plntôt qu'aux autres bases d’outreamer, ain:i 
qu'il apparaitra par les chiffres cités dans la suite du rapport; 

ec) Les quatre établissements: Andret, Ruelle, Guérigny et St-Tro 
pez, qui ressemblent davantage à des usines de métallurgie ou de 
mécanique, Indret s'occupant de construction d'appareils moteurs 
el évaporatoires, Ruelle de grosses métallurgie et construction de 
canons, Guérigny d'’élaborations d'acier, fabrieation d’ancres el 
chaines, et Saint-Tropez d'essais et construction de torpilles. De 
pins, ces quatre établissements réalisent ne très importante partie 
des études afférentes à ces fabrications. 








1) Par exemple, pour un navire de gnerre (on de commerce 
d'un type déterminé, Prix &st ne nolion rés complexe, qui 
dépend en particulier, toutes choses égales par ailleurs, dunombre 
des bâtiments identiques construits et du numéro dans la série: dans 
un même chantier, le prix du prermier navire est supérieur’ à celui 
du deuxième, Imi-môme supérieur au prix du troisième, etage n’est 
qu'au delà que le prix de revient marque une moindre dégressivite. 
OT, rares de bâtiments qui atteignent urme telle 
Hnpie LR 


1 
Je 


les <ries 


soi! 
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d'un $ tr 
| autorisées, prestations familiales art atribut | | 
+ 2 * €8; est s Li ‘ . part Contribulive de lEÆEtat pour 
est CHAPITRE fe | les retraites et les assurances sociales. ; 
fré Etude du salaire moyen des différents arsenaux et établissements — me LR permet de comparer les quotes-parts horaires 
S. correspondan aux éléments précités Les deux dernièrt col 
, Lu : ; { rnieres imonnes 
late Le salaire moyen annuel d'une direction locale sert à évaluer le du tal leau indiquent, pour mémoire, deux données qui influencent! 
son! nr la main-d'œuvre, il est obtenu en divisant les dépenses | ie Salaire moyen dune direction 100alt il &s agit z 
til e oba es de salaires par le nombre total des heures de travail du pourcentage d'abattement de zone, fonction de la position 
eflec tuées. graphique, et sul r ] te opoli- 
ie £ crapnique, € subi par les sorts et établissements métropoli 
nde- l _. dépenses de salaires prises en compte pour ce calcul comprel | ‘sis, à ex 4 nn de Paris, Toulon et Saint-Tropez Les taux 
| ent: 1 | en ont été réduits en avril 19%% | 
di s | 
dt sb , - du pourcentage orrespol nt ] I k l { 
pol — -îes éléments dépendant du travail fourni: salaires brut:, | par a te per. Ne RS nya au Remb d'heures effectué: 
des prunes mensuelles, primes sur tarif, aboudements pour heures | ulière. ne t précaires" qui, consliluant une catégorie pari 
à ai » i 4 Z j CU L 1e SOI Das tr tés co + J (TE 
supplémentaires, indemnités diverses telles que: essais à la me: | | | _- pra mue lo personnel @os, SrSéRaux 
os paniers, corvées, etc. : : Fr. ' ls —. sei10N 1e5 meines règles que les ouvriers du secteur prive 
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! i { nee: eul \ celui des ouvrier “OS tatut « Mari 
tre 
du , nice 
Less. Tableau précisant la valeur des Cléments du salaire moyei Gestion 19% 
er). — 
\ Ja ER SA LE : * je GA iv «ie sn 
ent | QUOTES-PARTS HORAIRES COMPRISES DANS LE SALAIRE MOYEN , : 
POUR MEMOIRE 
Ly \ | | | | . _—- es 
une ARSENAUX Salaire Iodem- Salai Absen- | Presta- Part | IMPOT SA LAIRI | Pourcentage des 
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« [l es. erses e { | ù L | riere i 
st et établissements. | de pré- | ; | t Mt | pour | des charges | de zone | ouvrier pr 
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par l'examen de ce tableau peuvent 
un l'autre des comparaisons suivantes 
meme service des éléments de 15 el 
éjéimments analogues des différents services 


Dour Un nome Service des éléments 


de TO» 61 196 


1956 les variations de valeurs sont essentiellement 


A l'augimentatio arifs de salaires: 


10) à complet d- vril pour les ouvriers du livre: 


6) à comble] | octobre pour Jes ou riers autres 


| otre! HAUT 
du 1e octobre nor ouvriers du livre ; 


compter 
L juni à omplel du ! “tobreés suivant les 


ouvriers techniciens: 


dinnaution des  abatlements o lé sur 


salaires 


Variation des pourcentages d'heures effectuées par les 


précaires olonn 15 


ementation du nombre de jours fériés chômés et pavés 
e nombre d'heures de présence sur les tfavaux; 


en comple des allocations familiales sous forme 
d | { vement Hetif uniforme de 16 p. 100 des salaires bruts (1), 
inéthode de calcul qui à <upprimé les inégalités de charges entre 
arsenaux en raison de la différence des taux de natalité. 


En dehors des éléments de variation énumérés précédemment, 
d4 convient de noter un élément warticulier à Cherbourg qui, en 
1956, n'a pas inclus dans Je «salaire moyen la part d'impôt cédu- 
laire relative aux salaires des ouvriers Marine » incorporée en 
19%. 1 ph résuile une sous-estination du pourcentage d'augmen- 

ion de l'ordre de 5 p. 100, 

bans l’ensemble on peut retenir que la haus<e moyenne jnter- 
enue en 1956 fut de 18 p. 100 environ. Par service local, le pour- 

(age de hausse du salaire moyen fut le suivant: 


Arsenäaux métropolitains Etablissements hors des ports. 


15 p. 100 UÉérIgn 21 p. 100, 
100). dret: 20: . 100 
14) Ruelle 3. 1. (M) 
Ti d 2,1 p. 100 


ap ochement les elements analogues des différents SPTTUUCS 
LUE 1955 el 1956. 


Rappelons d'abord augmentalions du salaire proprement 
lit salaire brut dit rese he <e répercultent pas toujours el 
proportiontellement sur 1 les éléments composant le salaire 
IHH0YyeEN 


de préseri ra 


Le salaire brut de présence Varie, pour les ports et établissements 
métropolitains, entre 1935 F° (Guérigny) et 224 F (Saint-Tropez). Les 
ircentages d'augmentation sont compris ebtre $8, 5 p. 100 (Toulon 
p. 100 (Cherbours). Ces différences de taux d'augmentation 
lues en particulier à la dimunilion inégale des abattements 
au fait que les salaires des ouvriers précaires, incorporés 
aleu}, ne subissent pas les mêmes variations que les 
ouvriers Marine », au surplus, le pourcentage des 
tuées par les ouvriers précaires n’a pas varié de façon 

dans tous les ports et établissements 


IS.6 


b' Primes 


Lis puotes-parts Dot lettres concernant les services Jocaux 
nétropolitains, sont comprises entre 25 F et 29 F à l'exception de 
les de Ruelle 1.0) | et de Saint-Tropez 33 F 


(| 


ilaires de inaladie 
Pour à plupart des arsenaux et établissements de la métropole 
quotes-parts sont, comme en 195, assez comparables et varient 
F2 1 | 11,1 F. 4bn note toutefois un chiffre plus faible Indret 


d 
deux autres sensiblement plus élevés à Toulon (13,39 EF 
et absences utorisées 
in enregistre entre les postes correspondant à ces rubriques dans 


L 
e< différents ports des Variations qui semblent résulter d'applications 
lon uniformes de la réglementation. 


En particulier, tous les services n'ont pas identiquement pris en 
Û inpte les indemnités différentielles versées aux ouvriers maintenus 


ulaire n° TS CAN/SDA/CT du 1% décembre 1956 (B. 0 


1 rappelés sous les drapeaux. La plupart des ports el établissements 
les on! incorporctes dans le salaire moven Mais à Guérigny, ces 
dépenses ont élé traitées comme des frais généraux des services 
communs. À Cherbourg et à Toulon au contraire,-elles ont été consi- 
dérées comme charges militaires sans être imputées à un comple 
d'ouvrage, il est résulté de cette pratique une sous-estimation du 
salaire moyen de 3,26 F dans le premier port et 2,51 F dans le 
second, sans augmentation corrélative des frais généraux. 

Si on lient compte des corrections nécessaires, 1e tolal des deux 
quotes-parts horaires congés pavés et absences autorisées est Ccom- 
parable dans les quatre ports métropolitains (Cherbourg 26,97 F, 
Brest 28,19 F, Lorient 29,72 F, Toulon 29,22 F). 

Le comité estime qu'il conviendrait de rappeler on d’expliciter la 
réglementation pour en obtenir une application uniforme; par la 
ième occasion il ne serait pas inutile de préviser si les jours fériés 
chomés el payés conformément aux nouvelles dispositions doivent, 
en complabilité, être traités comme congés payés ou absences aulo- 


rISees, 
Prestations familiales. 


Les quotes-parts horaires s’échelonnent de 29,44 F à Guérigny à 
18,30 F à Saint-Tropez alors que lannée précédente elles variaient 
de 23,41 F (Ruelle) à 47,07 F {Lorient). Ce regroupement est la consé- 
quence voulue de la prise en compte d’un prélèvement fictif uni- 
forme de 16 p. 100 des salaires bruts. La comparaïson du total obtenu 
par ce mode de calen] révèle qu'il est supérieur d'environ 240 mil- 
lions de francs (soil un pourcentage approximatif de 10 p. 100 à la 
somime réellement payée), Le comité estime qu'il conviendrait de 
revoir le coefficient en cas de différence importante avec la réalité. 


hopôt cédulaire. 
Î 


Dans la majorité des organismes métropolitains les quotles-parts 
horaires pour impôt cédulaire correspondent aux pavements aflé- 
rents au salaire des ouvriers précaires. Leur répercussion sur Je 
salaire moyen est habituellement faible, A Brest, cependant, la 
quote-part, calculée différemment comme les années précédentes, 
est hors de proportion avec celle des autres por!s el <e trouve telle 
que son incidence sur le salaire moven el les coûts de revient cesse 
d’être négligeable, IH est probable que les nouvelles instructions du 
département (1), prescrivant d’incorporer dans le salaire moyen un 
impôt cédulaire calculé à raison de 5 p. 100 des salaires pour les 
ouvriers de toutes calégories, auront à Favenir pour conséquence 
d'uniformiser les résultats en les rapprochant de ceux qui apparais- 
sent actuellement à Brest 


CHAPITRI 


Etude des frais généraux. 


En comptabilité des Travaux la déterminalion des dépenses direc- 
tes ne présente guère de difficultés de principe; on doit pouvoir 
connaître le nombre d'heures passées et les quantilés de matières 
emplovées pour réaliser un travail déterminé. 

I n'en est pas de même pour la détermination des frais généraux 

“épartilion entre les différentes fabrications, problèmes déli- 
cats dont les solutions comportent nécessairement des règles nven- 
lionnelles toujours susceptibles d’être eontestées. 

La réglementation applicable anx services des constructions et 
armes navales prévoit Fablisation de multiples coefficients de frais 
généraux. Un sen) intéresse la valeur des matières directement 
emplovées, par contre, plusieurs (un par alelier, soit près d’une 
vinglaine pour certains arsenaux) affectent la valenr de ]a main- 
d'œuvre directe estimée par application du salaire moyen. Cepen- 
dant, les bases d'outre-mer peuvent faire exception à cette rêgle en 
ulilisant une seu] coefficient de frais généraux rapporté aux dépenses 
de main-d'œuvre; à l'exclusion de lout coeffcient rapporté aux 

matières En fait, tontes les bases d'ontre-mer, à l'exception de 
Bizerte ont usé de cette faculté depuis 1952 

Le comilé a, depuis de nombreuses années, estimé commode et 
utile de comparer les frais généraux: d’abord en les groupant en 
quotes-parts horaires correspondant à leur nature (entretien, fonc- 
lonnement, apprentissage, amortissement, elc.): puis en Îles dis- 
linguant selon qu'ils sont rapportés à la valeur de la main-d'œuvre 
ou à celle des matières. 


SECTION !. — (COMPARAISON ENTRE LES ÉLÉMENTS DE FRAIS GÉNÉRAUX 
CLASSÉS PAR NATURE POUR LES DIFFÉRENTS ARSENAUX ET ÉTABLISSEMENTS 


Dans Je comple de travaux de chaque service local, les frais géné- 
raux sont groupés par nalure sous les rubriques suivantes: 

\ Dépenses d'entretien. 
B Dépenses de fonctionnement, 

Dépenses d'enseignement technique 

\llocations el indemnités au personnel ouvrier. 

— Amortissements et majorations diverses. 
Charges supplétives. 








1) Circulaire n° 16.088 CAN/SDA/CT du 7 juin 1957 {B. 0. p. 2115). 




















DOCUMENT ADMINISTRATIF — Comptes de travaux de la marine. 











Le comité a tenté d'analyser la quote-part! de chacune de ces caté- 

gories de frais généraux en évaluant des parts horaires Dan: 

. ” présent rapport, comme dans le précédent (1), le comité a modi 

ié le mode de calcul qu'il suivait depuis plusieurs années, 

| Auparavant, le comilé avait mesuré Ja part horaire atférente 
\ une catégorie de frais généraux par la valeur du quotient N D 


J 1 


nt les éléments élaient les suivants 


; Dividende NX masse des dépenses : iuse, à l'exception d 
j taux partiels afférents aux comples de production des entreprise 
| biviseur D somme des heures appliquées aux comptes d'ouvrag 
, le production directe (construction, fabrication et réparations) 
es heures portée < aux comples de production des entreprises 

| L'évaluation de ces parts horaires est désormais effectuéi 
plus de précision à partir des éléments suivants 

N 'UvVeanu dividende N’ IHüsst di = du POTISCSs en catrse, atigrnenire 

| quote-part convenable les [OtAatx pa] Iels iffôre itS AUX com 
es de production des entreprises: celte quo part est en pratique 
portionnelle au nombre des unités de base qui ont été délivra 
| iux compies de frais généraux. 

Nouveau diviseur D’ somme des heures appliquées aux comptes 
l'ouvrages de production directe et de la quote-part convenable des 
ieures portées aux comptes de production des entreprises; celte 
juote-part est en pratique proportionnelle au nombre des unités di 

, ase qui ont été livrées à des comptes de production directe 
Les « parts horaires N°’ : D’ sont supérieures à celles qui résul 
eraient de Fancien calcul N : D. Ce nouveau mode de calcul étant 
ililisé pour la seconde fois, la comparaison des résultats doit être 
mitée à ceux qui ont été trouvés par Ja même méthode pour 
innée 1955. Pour l'interprétation des renseignements en cause on 
ippellera, en outre, que les salaires movens ont subi une hausse 
nsible entre 1955 et 195% (1S p. 100 environ 
| A. — B — Dépenses d'entrelien et dépenses de fonctionnent nf 

La distinction entre les dépenses d'entretien et de fonctionnement 
n'est pas toujours très nette, aussi est-il à craindre que certains ser 
ives classent dans une catégorie des dépenses qu'un autre service 
it classées dans lautre, Après avoir examiné brièvement chacune 
les deux rubriques, le comité à donc étudié, cette année encore, la 
Somme 4 + B de ces deux éléments, en vue d'apprécier si l’exa- 
men de celle somme est plus significatif que celui de chaque élé 
ment séparé. 

4. — Dépenses d'entretien 

Pour les quatre arsenaux métropolifains, la part horaire des frais 
l'entretien varie entre 26 F et 65 F (en 1955: 29 F et 64 F); pour 
es quatre établissements elle est comprise entre SI F et 158 F 
in 195: S1 F et 156 | enfin. pour les bases d'outre ner. elle se 

| hiue entre 49 F el SI F en 195: 64 F et 100 EF 2 
| Le rapport entre le nombre d'heures de frais généraux d'entretien 
le nombre d'heures directes de production est en diminution par- 
‘ait, sauf à Ruelle, où il est à peu près nstan! 
B De penses de Jon LDionnement. 

La part horaire des frais généraux de fonctionnement varie pou] 
es quatre arsenaux métropolilains, entre 184 F et 252 F en 1% 
179 F et 217 F), pour les quatre établissements entre 0 F et 109 EF 
en 1935: 296 F et 319 F el pol les hases d'outre-mer, entre 2ST 1H 

et 108 F (1959: 219 F et 510 F 
Somme À + % des frais acnerauxr d'entrelien el de fonctionnement 
Pour les arsenaux métropolitains, la somme des parts horaires des 
frais généraux d'entretien et dé fonctionnement \ } B varie 
entre 221 F et 286 F ten 1955: 209 F 6t 257 | Les pourcentages du 
nombre d'heures employées à ces frais par rapport au total des 
eures de main-d'œuvre productive sont compris entre #4 p. 100 el 
8 p. 100 (en 1955: 12%p. 100 et 58 p. 100). On observe une diminution 
le ces pourcentages à Brest 1,2 p 100), Cherbourg 2,1 p. 100 
Lorient _— OS p. 100) et une légère augmentation à 71 
+ 0,6 p. 104) 
) 

Pour les établissements, la somme des parts horaires des frais 
vénéraux d'entretien et de fonctionnement varie entre #39 F el 
119 F (en 1955: entre 384 F et 53 | Les pourcentages des heures 


des heures de 
LM) æt 9 hp 


rappori au total 
entre -69 l) 
une 


employées à ces frais ipai 
l'œuvre productive Sont compris 
19595: 73 et 90 p. 100). IIS ont Sub 


diminution trés sensib 


1) Rapport du 51 
lournal officiel annexe 
el #48). 

2) Comme années précédentes, 
nent pas compile chiffres de Dakar où le 
<pécial. Ces chiffres sont en général nettement plus 
les autres ports. 





195 


l'année 
1957, p. 


les comptes de 
du 18 © 


juillet 1957 pour 
administrative tobre 
les limites indiquées ne Wen 
régime financier est 
levés que ceux 


les 


des 
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or ss «dirrrses 


scinents a Ssmbi, dans le récent \1SS 


amortiis 1 ! | 
notamment une nouvelle classi 


comportant 


«! muplabitité des 
uelques modifications, 


lication des immobilisations et la recherche d'un Tien plus étroil 
cotre bureaux de comptabilité et services techniques Li: pat 
illeurs, les coefficients de réévaluation du £ros outiflage ont éu 
rendus applicables aux terrains, inmeubles el réseaux (2). Tous les 
services n'ont pas anpliqué ces mesures nouvelles aux comptes 
de 4956, aussi la comparaison des parts horaires d'amortissement 
heévcessile-t-cile ceriaires mMserves 


Peër des quatre arsenaux metropolitains ces parts horaires 
vartemt entre 25 F et 56 FF en 1% 22 et 5% Fi. A l'inverse des 
utres ports où on observe une augmentation, la part de Bresi à 
tablement diinaue et passant de 17,16 F en 195 à ‘9.97 F en 
16: da valeur absolue des armortissements étant passée de 328 à 
369 1nillions de francs, par suite de Ta prise en compte de Ta vaielw 
lutale des aménagements, désormais ameortissables en #0 ans, an 
ixièrne de leur valeur non encore amortie. 


Irdis 2eneraux ee 
Ibn: 25 el 26 | 
Hpols Hot- 
désormais à 


Les parts horaires pour majorations diverses 
(raux et impôts) varient entre 31 F et 41 F en 
L'augmentation “constatée resulte essentieHement 
element mis à la charge des services TocaliX, soumis 

contribution des patentes 


des 


Assez inégale d'un service à l'autre, l'augmentation du poste 
hupôts » est de 129 millions à Toulon, avec une incidences horaire 
le 42 F:; à Lorient, elle est de 21 millions, soit une incidence 


raire de 4 F. 

Pour les quatre élablissements, les parts horaires d'ammorissement 
varient entre 91 et #08 F (en 1955: 46 et 405 F}), les paris horaires 
our Iajorations diverses entre 441 et 54 F (en 1955: 32 et 937 F) 
poste inmpôts à subi des variations sens] 
augmenté de 23 millions, -oit tue 


1 
Cormme pour les ports, ie 


notanunent à Indret où il à 
incidence horaire de 15 F. 


has 


Pour les bases d'ontre-mer, les parts horaires d'amortissement 
varient entre 37 et 71 F (en 1955: 36 el 72 F les parts horaires 
our inajorations diverses entre 29 et 92 F (en 1955: 28 et 511 

(: Charges suppletires 


L'appellation harges Ssupplétives » qui, dans le plan comptable 
cénéral désigne certains éléments pris en considération par la comp- 
hilité analytique bien qu'ils soient exelus des enregistrements de 
charge en comptabilité générale, est appliquée à certains frais génc- 
aux assez particuliers, Les uns correspondent à des vatégories de 
dépenses inéluctables dans l'industrie privée rnais n’exislant pas, 
lu moins au même degré, dans un service industriel d'Etat (intéret 
lu capital immobilisé par exemple autres à des dépenses qui 
nt bien supportées par la marine mais par un service autre que 
“ui des ©. A, N. ‘contribution permanente des autres services, 


les 


frais de justice, etc En détinitive, tous ces éléments sont incor- 
porés au prix de revient des arsenaux et élablissements hors des 
ts pour que ces prix puissent être plus aisément comparés, le 
a échéant, à ceux de l'industrie privee. 
Le poste intéret du capital immobilisé représente Ja plus 


partie de cette catégorie de frais généraux (4/5 environ 
d'une payt pour immeubles et le gros outillage (1 
ipprovisionnement du magasin (9). 


inde 
est calcule 
tre part pour PF 


les 
et a 


Les parts en cause sont en général du mème ordre de grandeur, 


exceplion des deux suivantes 
La part d'intérêt qu €apilal « jimmobilisation de Ruelle est 
leux fois plus forte que celle des autres élablissements, limpor- 
lance de l'outillage neuf % Glant, toutes proportions gardées, beau 
ip pl ‘“onsidérable, 


p PIUS 


La part d'intérét du capital approvisionnement Ù Guérignyv 
est trois où quatre fois plus forte que celle des autres établisse- 
ments, les confections qui v sont effeetuées entrainant des sorties 


‘ matières relativement très importantes au titre du compte spécial 


oVlsionnernent 


LA art horaire de l'ensemble de ces charges SUPpICUves varie 
r les quatre arsenaux métropolitains entre 4 F et 45 F (en 1955 
2 F et 51 1 pour es établissements entre 97 F et 57 1 
55: 533 FE et 66 F) et pour les bases d'outre-mer entre 23 F et 

| en 19%: ct 61 F) 
\ Cherbourg, la part horaire passe de 25,05 F en 195 à 45.34 F 
1986: celle augimentation résulte de Fincorporation de l'impôt 


lulaire qui, en 19353 avait été inclus dans le salaire moyen ainsi 


1 ét6 dit dans ctude de e dernier: k neiden ‘ de cette pra- 
ur la part horaire de charges supplétives est de 17,09 F. 
l, 0 dire hi julle 1! Slæ{ (ANA 12 mm 19 PE, (à 
{ | l ll ’ [ Lux CAN /A = II (En BP. O 
Le 
Art, t le Hhaneces, pour LeXCrOIEt LU, 1 122 dit 
1 1 loutruul « ar du 28 pi 1 pr. 4) 
l I Hu de H \iait IH little des jo 
[ ( lU exe t 
1 i 1 () 0 ! | 


Mi «lu |: iletil lt orties ill Hit 


! 
| 


A Ruelle la part horaire passe de 65,63 F en 1955 à 56,61 F en 
1956, celle diminution est due à la diminution du poste « Intérét 
du capital immobilhisé » qui vasse de 60,65 F en 1955 à 50,60 F en 
1956. L'établissement explique cette différence par une revision de 
la valeur du gros outillage dont certains postes avaient été sur- 
estimés dans le passé et par la vente en 4956 de nombreuses machi 


ETUDE DES FRAIS GÉNÉRAUX RAPPORTÉS 
MAIN-D ŒUVRE, SOIT A CELLE DES MATIÈRES. 


SECTION 2, — 
SOIT A LA VALEUR DE LA 
Les frais généraux peuvent être examinés sous un deuxième 
aspect, selon une classification qui distingue ceux qui sont rappor 
és à la valeur de la main-d'œuvre et ceux qui sont rapportés à 11 
Valeur des matières. Pour l’ensemble des services des €. A. N. en 
156, la première catégorie atteint 15.7 milliards de francs environ 
lt | 24 milliards. 


et 1 seconde 24 


\ Frais rapportés à la valeur de la main-d'œuvre. 


VLMILEE EUR 


Le comilé à étudié et comparé entre eux les prix horaires des 
différents ateliers pour 1956 et les années précédentes. 

. L'examen des rapports de gestion des ingénieurs chargés est 
nécessaire pour apprécier les causes des variations mais le comité 
n'a pu exploiter ces documents comme il aurait convenu en raisoh 
de leur transmission parfois tardive. A ce sujet, la direction €entrale 
des constructions et armes navales a rappelé à ses services lœaux 
l'obligation de respecter les prescriptions relatives à l'envoi de 
ces rapports dont l'intérêt diminue is sont établis à une date trop 
éloignée de Ja fin de l'exercice qu'ils concernent. 

Le comité a noté, par ailleurs, l'intérêt que porte la direetion cen- 
trale à l'étude des rapports qui ni permet d'adresser aux ports 
divers commentaires où observations. 


B. — Frais généraux rapportés à la valeur des matières. 


Dans chaque service local est déterminé un coefficient de frais 
généraux unique rapporté ensuite à la valeur des matières; on tient 
compte, pour le calculer, des dépenses concernant le service de: 
inarchés et le magasin, à l'exclusion des magasins à munitions. 

Les taux des coefficients de frais généraux ainsi rapportés à la 
valeur des matières sont comparés à ceux des années précédentes 
dans le tableau suivant 


Coeflicients de frdis généraux rapportés à la valeur des matières. 
Charges rmmulilaires déduites. 















































| 
| 
| | 
ARSENAUX ET ÉTABHSSEMENTS | 1954 | 1955 1956 
| | 
| | 
| | 
— — _ —— —— — a ——— — | 
| | 
| | 
ii é à SRE PP OUPS PEUT . … | x | 3,4 2 
SO PR céoédece coco’ 1.6 | 2,0 1,9 
| | 
RL droites dhratté .. | 0,6 | 2,9 à, 7 
| 
RL cordes satetie | 1,2 3,5 3 
| 
DS mdr issées “soc cé 1,4 | DS 1,1 
* 1 ( 
PP PP .e | 1.6 | 2 4 | 2,8 
| | | 
| x | | 
GUÉTILNN ...... PRE RPC RRELRT 2 1 | 4,6 | 19 
: | 
; | a 
PR 6. Lo | 1,1 
| 
+ - | _ 
RE OT: Scooter tete 2 15 | 1.7 
| 
| 
eee ——— ann es ee ee 
Ces coefficients sont généralement faibles: ils sont relativement 


homogènes à Cherbourg, Lorient, Toulon et Ruelle: ailleurs les diffe 


rences sont jinportantes et, entre les extrêmes, ne sont pas lom 
du simple au triple. 
Il est que certaines différences dans les organisations 


apparu 
locales conduisaient à considérer comme frais généraux de magasin 
des charges qui ne sont pas exactement comparables, C'est ainsi, 
par exemple, qu'à Cherbourg le service dit « service des marchés 


est plus développé qu'à Brest où les sections techniques de li 
direction joment un rôle plus important dans la préparation de- 
vntrats: dans ces inditions Cherbourg a incorpore une Somme de 
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12 millions dans Ses frais généraux de magasin au titre du ser 
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des marchés alors que Brest en incorporait seulement 51; il est 
| cependant fort probable que les frais occasionnés par la prpa- 
» ration et Ja passation des marchés ne sont pas moins élevés dans 
le second port que dans le premier. D'autre part, à Brest, l'impor- 
lance du matériel recueilli ou récupéré dans l'arsenal qui vient 
en déduction des matières délivrées au titre des frais généraux 
du magasin est telle (70 millions que a valeur totale de ces 
luatières est en définilive négative. 
Il convient donc de se montrer prudent dans erprétation « 
imique des coefficients de frais généraux rapportés \ Vale des 
inatières. 
1 
\ CHAPITRE 
Etude des prix synthétiques de l'heure de main-d'œuvre. 
Pour calcule es prix de revient, la réglementation prévoit 
” lisation de prix horaires de main-d'œuvre par atelier, eux-mêmes 
terminés en appliquant au salaire moyen les coefficients di 
t Irais généraux convenables. 
s Les arsenaux principaux comprenant chacun une vingtaine d'ate- 
Ù liers utilisent donc une vingtaine de ces prix horaires, Comme les 
à années précédentes, le comité a déterminé en outre u Prix Sy] 
\ inétique de l'heure de main-d'œuvre unique pour chaque service 
ï ‘al. 
P Ce prix synthétique “omprend le salaire moyen auquel sont ) 
tés non seulement les frais généraux qui, dans les comptes, som 
k rapportés à la main-d'œuvre, mais aussi les frais généraux dq 
“ dans les comptes, sont rapportés aux matières, Le prix synthétique 
rmet ainsi de dégager un coefficient unique de frais généraur 
rapportés à Ja seule vak de la main-d'œuvre il n’est pas & 
en comptabilite 
Le tableau suivant récise le pourcentages d'augmi 
S s prix syvnthéliques de l'heure d'une année | 
{ 
Poureentane di variation des prir synthôt ques dé "OUT € 
{ d'une année à l'autre 
KR 
De 19: POUR MÉMOIRE | 
Fu Li Li à [NC . és : + pme . ” —— 
|  ARSENAUX ET FTABLISSEMENT ) 4056 De 4961 pe a | 
à 1955 à 1954 
(| P. 100 P. 100 P. 100 
| | 
| 1 
| 
PRIME cos . 11 | 
| Brest ottéosocoroseobonoocsstodoce s 2 D | 
| 
| 
Lorient ébervereot bosse ccote 12 S 0 
IE 16 11 6 | 
| 
| 
oi NTI LT I PTT 17 (t 2 | 
dé 11 7 ñ 
PP ti ñ } 
Saint-Tropez ...... % ) t 
idiot acides mot { 10 à 
| 
= | 
ER PC — J 
| 
| 
1 
| 
Pour memotré augmentatior | 
moyenne du salaire mmoven... 1S 9 1 | 
ner 
| 
Les pourcentages de variations entre 1955 et 1956 sont dispar 
les raisons essentieHes de cette situation élant diverse: 
certaines sont d'ordre général, comme le nouveau mod 
) calcul des allocations familiales à. inclure dans le salaire mmoyel 
le payement de la patente dont les incidences sont tres Jnégales 


svlon les services: 


d'autres sont æarticukères à cenmains ports on élablissements 


comme l'accroissement des heures de production sans angmentath 
corrétative de: cénéraux à Brest, Imdret et Oral 


' 
IFais 








P rapport | 


ds t 
Guerigi 104 
Indre | | 


irg q l ’ ’ i t se abuli ta ül1X pus S Slil 
1 s sCIIM { 1 l 1} il vugase I! | 
ic l pit | wuses d'enseignermerit 
te iiq î Î Tr 11 centr 
© is = { REUL | lat s 
stnhsiDit slt L \ 
nant sTUMR 
{ e € efl { lu (he s lt ru S 
11 1 t 111 
| 
Etude des entreprises, Comparaison entre les prix 
d'unités de base. 
st hi t \ | 
Jia t | ‘ 4 Î corn { 
SCI à ] 1 
et q ? t rs t | t | ertathes 
Là t Aisi l: . = 
Inelaux, sus t Î i t | t 
| s x rt 'E 
dp ) t t reprist eraummiit t 
né la | ] le s des rmét à kilograr 
ue 1 a = lt [PR ( ' | é lex 
ou le 
lormaton di ir l 
| 1 SH | LE " n 
du ( 1 s Û 0 | 
{ ia { 
r ‘ : Hi1l ‘ & 1 ter XV 2 { | il 
t Irit t t bol. | 
| [nu ! 
{) { Pl 
ju ] | nporta tre est 
{ X t t it ! { e ot saivarii | i L 
{ rhoury el s 159,53 F € 195% à 317.97 F € 1956. cette 
iugmenta } sen l vautiter de 1 rie et nut des getocks 
le Zinc resta à iteher en fin d'année 
1 1 l'un i le hnes li 1 trer ET | R n fonte le 
Ruelle es SET } MS FF en 105 270 F en 195 ‘établissement 
stifin étte dim ement de la 
\ut ) 





100 


Saint-Tro 32 p. 400 


Le L 7 P LE 
\S,4 p. 100. 
13,8 p. 100 
| 
1 
! " 
»* lt 
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EXAMEN DES COMPTES DE TRAVAUX DES SERVICES DES C. A. N. 


DU POINT DE VUE FINANCIER: 
D'EXPLOITATION DES C. A, N. 


( ! 
14 
mnt explo ( 
é e les dépenses siiaime 
tal Î s (ra l lé 
{ 
1 _ 141 }9 
\ 114 lt ( i ‘ 1 4 
’ 
Lit ei 4 
t t mb bin | 
j 
hé " 
l) Ch l #20 ( a, XX 
Uw) et n° 2599: NX. /A 


ETUDE DU COMPTE GENERAL 


\ lies 1 
( " n 
° \ Com 
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| te 11 LI 
"] im < 
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Ce compte comporte divers tableaux, dont le plus important est reproduit ci-dessous : 


COMPTE D'EXPLOITATION DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES POUR LA GESTION 1956 





























































































































EMPLOI MOYENS FINANCIERS 
Imputation ° 
. (A) Chapitres 
impatation des 
différences Total budgétaires Crédits ouverts. Dépenses. | 
directe d'incor- | 
à de la D. C. A. N 
poration (4) | 
(En millions de francs.) (Eu millions de francs.) 
Dépenses enregistrées dans la compta- 
bilité des travaux et dans les 
« comptes achats »: 
\) Constructions neuves 
Travaux (et délivrances de matériel 
’. È e : . à u 23 69 7 33 "AQ ; di , ie. à dé 
d approvi ionnerment courant) … 9 L 21 33. 118 21-23 à 176 4.176 
Achats de matériel spécial......... 4.105 30.169 
94.9 09 os 
B) Entretien de la flotte : ads né # 
Travaux {et délivrances de matériel | : 31-33 ») 503 )) 59 
d'approvisionnement courant) 29.018 29 29.573 
Achats de matériel spécial........ 8.390 8.399 09-91 4/2 918 922 
C) Confections pour le compte spécial È 34-02 5 855 855 
d'approvisionnement sosssssssse Ed 1.101 1.10% 
34-71 13.691 13.826 
D, (Cessions: | 
a Q, m9 1 | 
A d'autres départements  ininisté 1-19 34 ! | 
HO Sais ceues de ÉRREET ER ...e 109 109 
\ des particuliers ou considérés : | J1-14 221 224 
omme tels ....... EPETEETIL .. 1.026 1.120 Ls 
A d'autres services de la marine... 1.021 1.021 31-91 3 2 
Achats de matériel spécial......... o1 _ on Sos | 
31-%4 4/7 L 1 | 
| 
E) Etudes, recherches, prototypes: | 
L sed rc + rl 31-93 8 70 7 
lravaux (et délivrances de matériel , 
d’approvisionnement courant) ... 2,761 2 2.103 ga” : ” 
p s … en D+- : #) / 10 
Achals de matériel spécial ........ Ss70 Si0 +71 1.41 1.41 
. 52-7 {}) ‘) 
F) Equipement 2-11 1.11 1.11 
Travaux (et délivrances de matériel L. 52-72 1.171 1.471 
d’approvisionnement courant) ... 2,740 2 2. 142 
Achats de matériel spécial ........ 973 073 52.73 17 17 
Total des travaux, délivrances 59.7/ OR R 
et achats de matériel spécial. 112.394 56 112,450 
3-61 9 1.811 1.841 
Concours gratuits à d'autres services de Ja marine. .ssssssss.e.s + 1.608 53-71 12 159 19 159 
592.79 O1 1 O7 
: : : J9-13 ,.9:9 ).970 
Opérations de régularisation: tés 10. ARE 
PE. u 53-7: 3) 902 » 909 
1. Balance des payements faits en 1956 pour d’autres 09-13 =. 279 =. 
ROPURRE. m…rarisdiésvasdtédss ais téatecshas tacite tsücs + 627 Er 
, J1-1 00 
A faire par d'autres gestions pour  (ravaux 51-14 : ul 
effectués en 1956... ..csscsosssesoossssorosee — 1.292 RE À 
RUN ile 663 104.235 104.372 
2. Balance des concours et pavements: 
) ir « = € "rt L s , tr rs À». { + ( 12 e . 
ele pt 4 je ocre apéro 4 1 1.942 B) Chapitres budgétaires de la section com- 
{) { { rs tt { s , sr Ces rs de Pa e = 
: mune el des autres services de la mi », 2.173 
fournissant un compte d'exploitation) ........ — 1.943 tdse le la marine IE 
RU DE) aid I 
Pavements pour des services des C, A, N., ne fournissant pas . | 
de compte d'exploitation (Nouvelle-Calédonie, Martinique)... + Ds) C) Charges el ressources d'ordre (Fors cha- 
pitres budgétaires 
1 
| 1° Charges supplétives: 
1) Les différences d'incorporation proviennent 
{ des rubriques suivantes Contributions permanentes des 
: LR ( vs ser ‘es , 
| a) Reliquals des directions locales.........0. + i autrt CTVICES se essssnns 196 
| h) Frais généraux : a 214 
?S LA: Soossossssses - 
Dépenses de T1”’adiministration DT. 
D an rrusie sa née siens + 1.296 Intérêt du capital immo- PET 
| , ù DD écris cosoñtenbérss «91 
| Dépenses  incorporeées pal les 
| ECM iitiin it: 1.210 Majorations diverses ,.... 1 
| S sr UNE 2o Amortissements s.sss.ssoves 1.902 
| «\ Sécurité sociale (part de l'Etat) : M dr 050 
| “penses faites par l'administri À 
| D pensé J ur par l'administra » 7 D) Versement des confeetions au compte 
| serrés etait ci PE dé spécial d'approvisionnement ........ Na E st L.#47 
| "TC - ht ies lee 19 E) Cessions régularisées ........ovs.ossosvese 1.177 
br, . IN, css soosesessesee édus il: | hs . 
L, ———— + 63 F) Péréqualion des allocations familiales. 21 | 
| 26 Total... 413.430 Total ...oossocosossovesccossnescse 113,890 
| a 
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Pour lense mhle des chapitres budgétaires les movens financiers \nté lit DIT \ te Il fau ioute s d dre dé 
rent de 106.515 millions dont 104.372 millions au titre du budget \ celles d i mmplabilité des travaux " t du m 
les C. A. N. et 2.173 millions au titre des autres chapitres, est-à-d ancé | na ‘| sné 
Compte tenu: tota ( [Te 

- des atténualions de dépenses pour cessions à d'autres services Le miülériel chüblial nf bé 

compte d'approvis sionnement et aux particuliers, ,) pas être mis et , ou urs de cette * | Hebse 

- de dépenses incorporées dans les prix de revient Inalgi ss nd rod se À 1004 
» D à : î ‘ - : D nd ve * Nc S iteu is ise dans 1e Maux dt | mnplabiité de 
absence de parem: nts effectifs {amortissements, intérêts du capital * * à Peas : : 

\iof  / : iVaux Ihüls= Daruil < ls re | Tim 1h Cor 
immobilisé, ete. ), . le la | lé | Fait (a n 1 estio 

— de dépenses incorporées dans les prix de revient selon des moda : ! ù . de 

liés conventionnelles et pour un montant différent de la dépens ( imentation institie 13 mû » mtilis Ait 
cilective correspéndante (allocations familiales, frais généraux d'adimi Mective de édits au pro le la catégorie d« intéresse 
nistratton centrale, etc.), satio ince définitive un peu nl } 
d'opérations de régularisation, is d tion immédia!# x trava 
de concours gratuits aux autres services de la Marine, 
le total des move ns financiers apparait égal à celui des sommes 
employées, soit 113.430 millions. ( 
On peut analyser plus à fond les dépenses de l’année en les grou \ 
ant par principales natures d'activité: travaux militaires (cons 
ructions neuves, entretien de la flotte, etc.) et travaux en cessions ER | le | 
Tel est ;’objet du tableau ci-après. el également les colonnes (4) et { 
Les distinctions faites dans le tableau <ont imposées par l n 
modalités suivantes de la réglementation comptable de la marin: : 
Jo La comptabilité des travaux distingue parmi les dépenses de P e la produ | vale Ù 
matières les dépenses de matériel spécial qui sont suivies sur un alter 
Tableau de congparaison des dép nses lotales et du P de evjent du , ? ivre o Te 
| hr MOTS CET Nid sn | 1 nc: 
DÉPENSES | | VARIATION 
DÉPENSES VALEUR | totales imput VALEUR | PRIX DE REVIENT me 
inales puiees | | à nd 4 sTOCK 
pour travaux, du nratériel | sur l'exercice | lu matériel | ” pannes | matériel 
valeur | | Verve | spécial 
TRAVAUX DE LA GESTION 1956 sans la valeur spéciak acheté des travaux | °! Lot ENS | eutre le 
d sn + valeur | 
au matériel dans l'année + valeur | lans | | | {er janvier 1956 
M : 1 nm à 
spécial Compte Achats | du matériel sp {pour les trax se il délis el 
icheten | | , . | 41 embre 1456 
| | | Lu | 7 | 
1 2 j | , | | | 
- | | - 1 à o | 
; t NAT 0: En millions de incs | 
fravaux malitaires. 
1 
Constructions neuves ...........s...es.ss.ee 33.718 10,165 ti. NN: 25.981 11.69) 1.181 
Entretien de la flotte..... a had + 29,573 8.990 .J23 13.6,51 11.204 6.276 | 
Etudes, — Recherches et prototype RARE A2 2,763 870 3.033 30 r. 160 17: 
Equipement ......... durs soda dés nuss 00 24 2,742 973 119 ON5 }.427 2NS 
Confechons pour le compte ‘spécial d'approvi- | 
sc cie ie ne Son ste tte UT | 1.104 » 1.104 6 1.120 16 
APPRIS: |, 69.900 10.363 110,263 11.710 111.619 1.54 
re ——— _ —_—— _— — — _ - — Î 
Travaux en cessions | 
Cessions à d'autres départements ministériels. 109 109) S | s | 
Cessions à des particuliers ou considéré: | 
6. cn e cie eue 0 0 ie dns 1.026 1.026 in 1,43 in 
Cessigns à d'autres services de la marine . 1.021 l 1.052 à 1.029 33 
M hate hante ide ss. 2 456 11 18 166 2.622 | _ 
OT | 72.056 ONE | 2.50 Re EX, 115.289 1.782 
on. _ = | 
Concours à d'autres services de Da IMAPIME........ recu. L.GS 
Payements pour des services des constructions et armes navales 1 | 
fournissant pas de compte d'exploitation, Nouvelle-Calédonie, Mar-| | | 
D RE es ao Ve ve à 0 0 bear os 005. Pr | 4 
Co NeRS 66 (PME... ...........6000000 M dntare sde CARPE 669 \ ALES EVE lt Col A 
Balance des payements et CONCOMFS. ......ssmess.. P'TÉRFELELEEEE 5 1 > répartiscant É \. À 
Contributions des autres services et majorations hors" budget. ....... 1.090 / cs nédits es 
LA RO NS PP POI I PP PP DRE 6 1.477 PVICeS 
Versements confections au com te spécial d'a rovis mnements... 1.117 
| PI 
Péréquations des allocations familiales. ................ ; 241 | 
| 
Montant des dépenses financières........... 106.519 | 
eo —————— = ——— 
L'examen de ce tableau suggère quelques remarques. faire entre des comptes déjà ouverts par le locaux, mai 
Les sommes indiquées à la colonne 2 (dépenses pour travaux sans il est difficile de délerminer comment serait ervenut 1 ventila 
la valeur du matériel spécial), qui sont les mêmes que celles figu Quoi qu'il en soit, le comité estime que, tant qui service ne 
rant au tableau principal du compte d'exploitation où elles sont sera pas en mesure d'incorporer toutes les dépenses dans des com 
désignées comme « dé penses enregistrées dans la comptabilité des tes de travaux, les tableaux du unpte d'exploitation devraient ces 
travaux », n'ont en réaljté pas été intégralement extraites de cette de présenter sous l'intitulé « dépenses enregistrées dans la com: 
comptabilité. Elles représentent le total des somme enregistrées labilité des travaux les sommes qui, « lit figurent pas 
dans les comptes de travaux (67.539 millions) et des dépenses faites dans cet nnptahilité 
par les services qui ne produisent pas de comptes de travaux, notam- Par ailleurs, te rapprocFement des divers 1 IX tableau 
ment à l'échelon central (4.517 millions) ; leur répartition entre les dessus la pparailre que si les dépeuses totales imputées sur 
totaux par branches d'activité (colonne 2 du tableau) a été faite au l'année 1956 se sant élevées à 142450 millions de fraurs, le prix 
brorata des effectifs pour les dépenses de personnel et! d'après la de revient à la produeclion fut de #44.232 million clte différence 
destination des fournitures pour les dépenses de matériel; selon les sait 1.78 millions, esl égale à la différence entre la valeur dun maté 
cas, leur répartition dans les comples de prix de revient aurait riel spécial délivre: 42,136 mülions, e{ celle du matériel spécial paré 
nécessité l'ouverture de comptes spéciaux ou peut-être aussi dû se ours de l'année: 40.394 millions 
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74 
TITRE IN 
EXAMEN DE CERTAINS COMPTES DE REPARATIONS DE NAVIRES ET D'AERONEFS 
Le Iravaux de réparations de navires et d'aéronefs constituent une charge essentielle pour les arsenaux de la marine. 
Le lableau ei-dessous, établi à partir des comptes de 195%, révèle qu'ils ont eu pendant cette année un prix de revient global de 46 mi 
hurds (1) et qu'ils ont nécessité plus de 15 millions d'heures de nain-d'œuvre directe, éoit 38S bp. 106 du loltal des heures directes inscrit 
_ dans le: compies de l'avVaunx. 
es mn 
| 
DEPENSES DE TRAVALX RELATIFS À L'ENTRETIEN DE LA FLOTTE (1) PORTS ET ETABLISSEMENTS 
Nombre | Valeur | Valeur Valeur k Total 
| 5 de la | ' L 
| d'heures main-d'œuvre | des des Divers, des dépenses 
| : | # PF 
| direrctes, directe, | malières. frais généraux. de travaux. 
eee La —e7re à | A 
| En milliers. | (Eu millions de francs 
D: | saû : su de 
Cherbourg. ..... rss sabre étés . | 1.158 | 1SS 5.) 0 | os 1.795 
| | 
PONS OP SN D PT PE ETS PPS à 2.117 | 757 — 309 109 | 162 1.358 
| ! 
\ | F | 0er Se | £ 
SPP PE SP PPT PR PEN UPS | 1.063 | J19 289 274 | 13 1.07€ 
| 
0 PP PP RARE OT naar idée | à. 69 | 2.072 1.668 1.539 1.997 6.626 
| 
| | 
7 | 2,245 | 817 261 GS 197 1.886 
PRET PONT DOTE D PI | 1.52 121 186 516 | 202 1.598 
Autres ports d'outre-mer............00 53. | 1.729 094 278 851 115 1.546 | 
| | 
L Etablissements...... AS D Ter SU ETS Det ces | o1 | à : 91 48 | 8 182 | 
| 
PS <= 
| | 
CO ON D ER EU Lee 15.820 5.560 3.261 1.704 | 2.600 16.123 | 
| | | 
_ : 
Le comité à étudié quelques-uns des comples se rapportant à ces Les (ra vaux peuvent S'exéculter à bord ou à terre, soit dans le: 
travaux, 1 s'agit des réparations faites sui grands ateliers spécialisés de la direction (inachines, électricité, etc. 
le LST. Orne. à Cherbourg * Soil dans des petits ateliers propres à la section réparations, dits 
— le croiseur-école Jeanne d'Arc. à Brest aleliers de retouches, et installés à proximité des chantiers. Souvent 
— le remorqueur Acharné, à Bresl le choix est imposé par des considérations techniques, mais uné 
— le porte-avions Bois-Belieau, à Toulon; aplion demeure parfois possible, nolamiment quand il s’agit de ven: 
2 M T 1e lier les commandes entre les ateliers de retouches et les atelier: 
les avions T.B.M., à Toulon. . P : : . 
| | tait sie spécialisés; quand il est fait appel à ces derniers, la section répa 
La synthèse des constatations ou observations ailes es prés - rations définit le travail et fixe un délai pour son actèvement, les 
lée ci-dessous, en distinguant, d'une part, celles 4 gion ds mälières mises en œuvres continuent d'être pavées sur les crédits 
tent aux travaux effectués sur les navires et, d autre part, cetles que gère son chef, mais la main-d'œuvre employée relève, à tous 
qui concernent les travaux exécutés sur les aéronefs. points de vue, d'autres sections de la direction. 
ü TRE 1° 
HAPITRE 1 SECTION 2. PIASENTATION DES COMPTES 
Comptes de réparations de navires. ni k L ai 
P Sauf pour le L.S.T. Orne, envoyé en grand carénage à Cherbourg, 
SECTION 1 CÉNÉRALITÉS alors qu'il est normalement rattaché à un autre port, le comité à 
constaté que les comptes d'ouvrages de réparations de navires exa- 
; É ; minés avaient élé ouverts le {er janvter pour être clos le 31 dé- 
Pour faciliter la compréhension de Fexposé, il à paru utile de a *E SANS il ç , " » des dates réelle “e lesauelle 
donner certaines indivalions sur les conditions dans lequelles s'exé- | cembr sanis qu il soil tenu compie des dates réelles entre lesquelles 
e | ‘éparat le navire L'organisation des services qui élaient exécutées les réparations importantes, Celle pratique, qui 
; ne À + or 1 | mi e ‘dans  * les orts, mais il est semble correspondre aux prescriptions réglementaires, présente cer 
les assument nesi pas identique dans EE" laines conséquences dont il convient de tenir compte pour lex 
possible d'en dégager quelques traits Lénéraux ploilation des résultats comptables 
n sec ‘s réparé S 4 arsenal assure les travaux néces- | A ,; 
} La st ar g À " Æ 0 DE 2 5 7 rt Boat re se 8 8 Le terme Réparations » recouvre en effet des travaux d'impor- 
senc per dlgm-dls-sur sage 1 rl ntériels tel que ceux de lance essentiellement différente qui se succèdent parfois au cours 
après leur premier armement; cerlains matériels tels que « d'une période annuelle; en particulier, les travaux isolés, souvent 


transmission. de détection, de conduite de Gr, de direction de 


. invprévisibles, peuvent suivre ou précéder un petit ou grand caré 
lancement de torpilles et d'armes sont tontefois exclus de sa com- | 5, | | L 


nage, et les modifications autorisées par le département, sont habi 


pétence et confiés à des services spécialisés je ge __ tuellement exécutées au cours d'un grand carénage. Les dépenses 
la section réparalions. Les ingénieurs qu on /. # + concernant tous ces travaux sont indistinetement reportés sur la 
à la section réparations eg RARES r + Le: 1 ss stat feuillé d'ouvrage dont l'arrêté au 31 décembre fait ainsi apparaître 
ain nombre de Dalments, DS se Lara 3g ms “a — * ti “géhaat le lotal des dépenses faites pendant l'année sur le bâtiment plutôt 
et préparent les travaux dont ils dirigent ensuite l'exécu En 16 que le prix de revient d'un travail ou d'une série de travaux idern 
| Les travaux «le TR CHU Où Dr ES De Les üifiés comme, par exemple, une modification importante ou un 
lors Carenase, ei pre lis carenhäages qui \ { ; É ge { A crand carénage 
sin, vérification des œuvres vives pernures, TT eh polar ot Pour avoir une vue exacte de la valeur d'ensemble des travaux 
nages avec visites périodiques el travaux demandés ae si, < exécutés sur un navire, il conviendrait du reste de ne pas se limi 
du bord sur des doi uments appelés états de besoin: enfin, en mod) | ter aux ‘renseignements fournis par une feuille d'ouvrage tenue 
fications autorisées par le département. Ménluese His su dans un port et concernant une année déterminée: au cours d’une 
Les Loto ss pr ++ dv Re co ve année, un bâtiment peut en effel être réparé successivement dans 
s à t* t* [El (1 0) ers oe spre { 's 110) Î De ‘ £ à . 3 A où La à da 
Se pr Gectricions etc.), TOUTES en équipes de composition el pr de y gr À ae mn he D on cr 
d'importance variables travaillant souvent en des lieux dispersés il peut né trouver des PRES PE ET cg. de pa md 1 
l L 1 nt dé flauents Melia: à conrplabiliser sur un exercice différent de celui au cours duque 
ot ni 165 eNeDtis (OLONX GUBPSS6RE € BUGS l'intervens | is ont modifié l'état d'un navire, tel est par exemple le cas de la 
mes equipes GoIvent généralement agit RS big N É remise en état de certains équipements ou matériels de transmis 
tion de l'une condilionnent parfois celle de Fautre., Dans ces con sion, remplacés à bord de suile après leur démontage, mais cepen- 
ditions, l'encadrement du personnel el l'organisation du travail sut dant envoyés en atelier pour y subir ullérieurement une remise en 
les navires en réparations sont spécialement difficiles état : ind: en 1056. pour la Jeanne d'Arc, le jeu d'opérations de 
"70 SF reversement et de délivrances qui s'étaient échelonnées sur plu- 


Ce tableau ne comprend que les dépenses de trâavaux inscrites | à VF … N « 
au titre Il division l de la ee: t s dépenses de réparations | Sieurs années à ramene à une dizaine de millions le montant des 
du matériel non embarqué  (torpilles, dragues, artillerie, muni délivrances de matériel Spécial intésre dans le. prix de revient 
lions, ete.) sont inserites à la division I La valeur des délivrances annuel, alors que les délivrances réelles avaient atteint une cin- 


IX bâtiments a été exclue des totaux indiqués. 


directes de matières au quantaine de millions, 
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ets d'enregistrement des agents d'encadrement; ils font l’objet 
apipulations successives et permettent de dresser ensuite 
divers graphiques, courbes ou tableaux. Dans les <as examinés, 
les renseignements recueillis sur ces documents ne présentaient pas 
de divergences importantes avec ceux des comptes; 11s ne sauraient 
lu reste leur être rigoureusement égaux car les états statistiques 
tablis en journées de travail et tiennent imparfaitement 
compte des heures supplémentaires et des mouvements du personnel 


en cours de séance, au surplus ils concernent habituellement la 
lurée du carénage el in l’année complète comme les comptes de 

1 uuxA, 

Quoi qu'il en Soit, il e<t apparu au comité que s'il serait actuet- 
einént difficile d'obtenir rapidement une situation journalière d’em- 

ii de la inain-d'œuvre à partir des documents comptables régle- 
nentaires, conviendrait, avant de dresser 4 posteriori Cerlains 
états statistiques, de véritier que les récapitulations dont Jes pièces 
‘“omplables font obligatoirement l'objet ne peuvent pas fournir les 
ndications qu'on désire obtenir de ces états. 


Quant aux dépenses de matières, v compris les frais généraux qui 
Y rapportent, elles se sont montées aux sommes suivantes: Bois- 
Belleau: 2%» millions: Orne: 33 millions; Jeanne-d'Are: 69 millions; 
tcharné: 18 miflions, En pourcentage de la valeur globale des tra- 
iux elles se situent dans jes quatre cas entre 19 p. 100 et 23 p. 100. 
Ces chiffres nécessitent toutefois certaines réserves car le matériel 
le provenance alliée mis en piace sur l'Orne et surtout sur le Bois- 
Belleau, n'a pas été comptabilisé en valeur: en outre, pour la 





Jeanne-d'Are, à Brest, certaines opérations de régularisation sont 


iues fausser la valeur } e en comple au titre du matériel 
Ale 

En <e qui concerne les autres rubriques de dépenses inscrites 

‘n comptabilité, il est intéressant de noter que la valeur des travaux 

à prix faits portée au compte du Bois-Belleau atteint 2% millions, 


soit le pourcentage particulièrement élevé de 218 p. 100 du prix 
le revient total. Ce chiffre résulte d'un large recours à l’industrie 
cale; les marchés passés à cet effet à l'initiative de la section 
Réparations » Oh répresenie un eflectif égal à 60 p. 100 de l’ef- 
lectif des ouvriers de cette section emplovés an carénage du Bois- 


Brlirau. 


Compte de réparation des avions T. B. M. 


ravaux d'entretien sur les aéronefs sont divisés en quatre 
iegrés fonction de leur importance. Ea répartition de compétence 
entre d’une part, les ateliers des formations et bases de laéronau- 
jue navale, et d'autre part, les ateliers spécialisés de la D. €. A, X,., 
s ateliers industriels de l'Air et les ateliers de l’industrie aéronau- 
tique civile est fonction du tvpe d'avion et du degré de la répa- 
ration. JÆs ateliers aéronautiques de Ja D. €. A. N. à Toulon ont, 
en principe, la charge des travaux du quatrième degré, et exception- 
nellement de ceux du troisième degré, sur cerlains avions de pro- 
lance étrangère parimi lesquels figurent les appareils embarquables 
de lutte anti-sous-marine « FT. B. M. » de provenance armnéricaine. 
Les révisions générales, qui comportent remise en état complète 
ivée mise à jour des modifications el dont Féchéance est fonction 
le l’âge de l'avion ainsi que de son nombre d'heures de vol, eons- 
tituent l'opéralion-type du quatrième degré; elles penvent être 
exécutées én chaîne et tel fut le cas à la D. C. A. N. Toulon pour 
uré qadæañtaine davions T. B. M. sur lesquels les travaux se sont 
boul divis pendant environ quatre ans à partir de 19514. 
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Les comptes examinés par le comité sont ceux qui ont été ouverts 
par la D. C. A. N. Toulon pour les travaux exécutés en 1956 sur les 
appareils T. B. M., mais, comme pour les comptes de réparation de 
navires déjà étudiés, da feuille d'ouvrage tend à faire apparaître la 
somme globale dépensée pendant l’année sur ce type d'avion plutôl 
que le prix de revient d’une opération isolée nettement identifie 
ou d’une série d'opérations analogues telles que des révisions géné- 
rales, L'examen de la soixantaine d'ordres d'exécution qui ont été 
donnés par les ingénieurs révèle en æffet que Ja feuille d'ouvrage 
*“oimptabliise : 


- des réparations aul 


es que dés ICVISIONS Zencrales; 
jes révisions générales 
les confections d’oulillage ou de pièces de rechange nécessaires 
à la série de révisions général 
- des travaux définis par les caractéristiques des matériels sur 
lesquels ils ont été eiflectués, Comme par exemple: travaux & 
gyrusCcopes, travaux sur pilulages automatiques, etc. ; 
— quelques travaux définis par ieur nature, tels que des travaux 
de dessin, des travaux de photos, ætc.; 


Les pièces élémentaires de la comptabilité portent les références 
aux ordres d'exécution, aussi chacun d'eux aurait-il pu donner lieu 
à caleul d’un prix de revient partiel. Cette nécessité n'est apparue 
pour aucun, La remarque déjà faite sur la non-utilisation des possi 
bilités offertes par le fractionnerment du travail grâce à l'émission 
de nombreux ordres d'exécution conserve donc ici toute sa vaieul 


Le comité estime qu'il conviendrait d’agencer les comptes pour 
qu'ils puissent mettre en évidence le prix de revient des révisions 
générales, Actuellement, pour ce faire, il faudrait totaliser des dé- 
penses jimputées sur deux feuilles d'ouvrages successives, car les 
travaux ne s’exécutent pas toujours au cours d’une année de calen- 
drier, et répartir convenablement entre tous les avions d’une série 
les dépenses communes ‘telles que ies confections d'outillage, An 
surplus, pour que les résultats soient valables, il conviendrait de 
metire un terme aux irrégularités signalées dans le Titre Ier du 
rapport et qui taussent jiei Je calcul des coefficients de frais géné- 
l'aUX. 


1 

Li 
! 
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En définitive, l'intérêt du compte tel qu'il est présenté demeure 
assez limité et l'examen de ses résultats sera donc très bref. 


Le total des dépenses enregistrées en 1956 sur la feuille d'ouvrage 
s’est monté à 568 millions. La part des dépenses de main-d'œuvre 
fut de 123 millions, soit 3% p. 1044; celles des frais généraux rap- 
portés à a main-d'œuvre de % millions, soit 2% p. 100. Le recours 
aux ateliers spécialisés de l'arsenal à représenté 0,67 p. 100 du 
total des temps passés, ce sont donc les ouvriers des ateliers aéro- 
nautiques qui ont exécuté presque tous jies travaux; la nature 
particulière de ceux-ci, la spécialisation qu'ils nécessitent et ja 
situation géographique des ateliers sont pour une grande part à 
l'origine de cette situation. Les ingénieurs de ja section aéronautique 
font suivre par leur secrétariat d'emploi de la main-d'œuvre par 
nature d'activité et spécialité ouvrière. Hs font procéder à diverses 
récapitulatons, dont certaines par avion réparé, Ces diverses statis- 
liqués sont établies à partir des bons de travail réglementaires. 


Les dépenses matières, y compris les frais généraux qui S'y ral 
portent, se sont montées à #1 millions de francs, soit 38 p. #00 
de la valeur des t'avaux. Le matériel utilisé aux travaux fut surtout 
du matériel spécial intégralement comphabilisé dans les prix de 
revient qu’il soit de provenance française ou étrangère. 
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F. 
1 
DEUXIEME PARTIE 
= : » 7 = r r rw 
EXAMEN DES COMPTES DE TRAVAUX 
+ Ld ” ” ”* 
DU SERVICE DES SUBSISTANCES 
L’instruction du 29 juillet 1911 qui, après avoir été applicable pen- \insi en 19952, le comité a pu étudier plus « 
dant une vingtaine d'années à tous les services de la marine à présentés pour l'année 1950, Cet examen l’a « juit à proposer une 
cessé en 1932 d’être valable pour les constructions et armes navales, revision de la réglementation portant notamm 
demeure le texte de base régissant la comptabilité des travaux des in changement de terminologie : 
subsistances. En 1928, à la suite d'une résolution présentée par le une harmonisation de la comptabilité avi dispositions du 
comité, une nouvelle nomenclature des travaux a été notifiée et, plan comptable général, comportant en particulier la définitiun ée 
sous réserve de quelques aménagements apportés les années sui sections homogènes et un classement des charges en serni-dire 
vantes, se trouve toujours en vigueur, et indirectes : 
U1 illé cent de 1] DELL ture di , le co] d 
Tenant compte de ïa caractéristique du service des subsistances, tinées à l'ottostots ré nt dé  « narges St ii dir es et vdi etes 
pour lequel les travaux ne représentent pas une attribution essen une définition des charges milit ures à £ tir de | \ de rer l 
tielle, car il est surtout un service de ravitaillement des unités, les comme éléments non incorporables x than, | 
textes ont distingué les dépenses spéciales aux ateliers de celles La commission d’étude de la comptabilité industrieile de la marine 
jui intéressent aussi le service du ravitaillement. Les comptes qui vant. à la suitè de ces or positions, recu mi : d'en entrevrendre 
retracent ces dépenses sont divisés en 3 parties : l'étude a conclu celle-ci en novembre 1954 et \ sugvéré à ! dire 
ù th à . ds tion centrale du commissariat que l'essai du svstème proposé soit 
Jr partie : Dépenses dir cte 8, entrepris fous dt monde + : sont l'odestioe ns Msiemen 
2 partie: Dépenses indivises. tation définitive. Cet essai n'a pas encore abouli, le comité d 
3e partie: Dépenses considérées comme frais généraux. une nouvelle fois, examiné des comptes tel elon règ 
l crenrnee 
L'expression « dépenses indivises » s’applique aux dépenses qui F met Dre me cat née nn 
sont payées sur les chapitres gérés par le service des subsistances sul ind elberendt tee 
mais qui ne peuvent être individualisées et, partant, imputées direc- Examen des comptes de 1956 du point de vue régler 
tement aux comptes destinataires. L'expression « frais généraux » Examen des comples de 1956 du } "a I 
s'applique aux dépenses soldées sur des chapitres budgétaires non 
idministrés par le service des subsistances (1). Pour répartir les TITRE 1} 
dépenses indivises et les frais généraux entre les comptes destina- 
taires on calcule, en suivant parfois des modalités conventionnelles, EXAMEN DES COMPTES DE 1956 
des coefficients de majoration applicables à la valeur de la main DU POINT DE VUE REGLEMENTAIRE 
d'œuvre. 
CHAPITRE 1 
Examinant les comptes au cours de la première session qui a 
suivi les hostilités (1948-1949) le comité a constaté que la régleme] Délais et conditions de production des comptes. 
tation avait été en parke perdue de vue; il a demandé qu'elle soit 
rappelée en méme temps que seraient révisées quelques disposi- Le comité a été sai jes comptes dé ervices des sul nces 
lions afin de les mettre en harmonie avec la structure nouvelle des le Cherbourg, Brest, Lorient et Toulon. Le service local de Roche 
ateliers et de compléter jes renseignements fournis par les pièces lort-Bordeaux tient une omplanililé sim] ée dont l'objet essentiel 
omptables. A cet effet, deux circulaires ont été adressées aux ser- est d'enregistrer les dépenses directes; ses résullats ne permettent 
vices des ports le 25 juin 1949 par la direction centrale du commis- pas de dresser un compte annuel (1 Li pltes de Bizerte ne 
sariat de la marine. ont pas parvenus au comité en temps voulu tre élu eur 
rrôté n'était pas envisagé avant juin 1998 
1) Par exemple : traitement du personne: de direction, frais géné- 1) Les circulaire de 1949 n'ont pa e « n 
raux centraux. R ; t-] 
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L'attention du comilé a été attirée sur les dates d'arrêté des 


comptes de 1956 qui sont les suivantes 


loulon: 26 juiliet 1957. 


Lorient: 19 août 1957. 


Brest: 11 décembre 1957. 


Cherbourg : 14 février 195$. 


Seuls les deux premiers ports se sont tenus dans les délais assez 
larges fixés par la circulaire de 19% (1). I est du reste apparu que 
quelques retards analogues avaient élé enregistrés dans le passé; 
c'est ainsi que les comptes de Toulon (exercice 1954) ont élé arrêtés 
le 48 novembre 1955, ceux de Bizerte (exercice 1955) le 6 novembn 
57. Quant aux comptes de Brest de l'exercice 1954, ils ne sont 
as encore parvenus à la direction de la comptabilité générale el 
dans ces conditions, le dernier compte général des travaux qu'elle à 
rédigé pour les services des subsistances est relatif à l'exercice 1955. 


j 
1 
Ï 
1 


Le retard dans l'établissement des comptes de travaux en amoin- 
drit l'intérèt. Si on ne veiile pas au redressement de telles pratiques, 
on risque de voir progressivement cette comptabilité tomber en 
désuétude bien qu’elle demeure officiellement en vigueur et que 
certains exécutants locaux semblent s’efforcer d'apporter encore 
beaucoup de minulie à la tenue des documents qui leur incombe. 


CHAPITRI 
Observations relatives aux documents présentés. 


Le comple de chaque port doit comprendre : 


Un compte de travaux, modèle 152, qui récapitule par nature dt 
enses (inain d'œuvre, matières, etc.) le montant appliqué à 
ique titre et subdivision de la nomenclature (exemples : modifi- 
», « réparation de récipients » elc.); 


d 
it} 
cl 
cation de denrées 
qui, pour Îles 


‘omptes de confection (modèle 151) 
pain, Café, 


Un élat des 
ètre versés en magasin 


confections d'objets destinés à 
ele fournit une récapilulation des dépenses analogue à celle du 
e qe ITAavVaux 2 
- Un rapport du directeur local dans lequel les faits importants 
( es résultats de l’année doivent être analysés des points de vu 
budgétaire, technique et économique. 


Ces trois premiers documents sont prévus par les textes de 1911: 
en outre la circulaire de 1949 à prescrit envoi d'un compte d'exploi- 
tation de la boulangerie complété d'une notice explicative: ce 
compte vise à faire apparaître un prix de revient du pain suscep- 
tble d’être rapproché du prix de vente dans le commerce ; ses résul- 
laits peuvent différer de ceux du compte de confection car certaines 
dépenses peuvent figurer dans l’un sans être incorporées dans 
l'autre (exemple: valeur de la main d'œuvre mililaire s'il en est 
employé). 


Les observations relatives à chacun des documents ci-dessus sont 


suivante = 
a) Comples de travaux. 

Le résumé des dépenses occasionnées par les travanx de toutés 
natures qui figure à la première page du document n'est pas établi 
de la même manière par tous les Services. Brest et Lorient portent 
les dépenses par triméstre et par nature sans indication de chapi- 
tres, Toulon donne les dépenses par trimestre mais avec une décom- 
position incomplète par chapitre, Cherbourg indique une répartition 
par chapitre mais sans décomposition par trimestre. 


Pour les dépenses directes, Cherbourg se limite à des indications 
pur article de la nomenclature, comme par exemple: « dépenses 
pour modifications et conservation de denrées et produits alimen- 
(aires », « répartition de récipients et objets divers ». Au contraire, 
les autres ports fournissent une répartition plus détaillée en indi- 
quant des subdivisions d'articles telles que « farines », « liquides », 
« petit barillage », « cuves à vin », etc.; ces subdivisions d'articles 
différent parfois d'un port à l’autre. 


h) Etat des confectlions. 


relracer le détail des eonfections mais les 
lépenses par subdivision de Ja nomenclature (3). Les 
panification » et « torréfaction se retrouvent dans les 


Cel élal n'a pas à 
IX des 


rubriques 


1) D'après ce texte les comptes doivent être envoyés au début du 
deuxième semestre de l’année suivant l'exercice en cause. 
2) Le compte de travaux ne comporte que la récapitulation glo 
de l'ensemble des comptes de confection. 
La note circulaire 910 C. Ma 2 du % juin 1919 a prévu que les 
noptes de confection à présenter sont en principe les suivants: 
confec- 





| fication, viande fraîche, viande congelée, torréfaction. 
lion d'articles de barillag, confection de caisses à farine, confections 
(| Vt se: 


quatre ports, la rubrique « viande fraiche » n'existe dans aucun, 
les autres rubriques diffèrent d’un port à l’autre; par exemple: le 
compte de confection de Brest comporte seul une rubrique « viande 
congelée » (dont le montant est élevé) ainsi qu’une rubrique « fil- 
trage et soutirage des ,vins »; le compte de Toulon énumère plu- 
sieurs pelits articles pour lesquels les dépenses de l’année sont de 
quelques milliers de francs (« rideaux en nylon », « musettes en 
toile », « racleites avec manches », etc.). Par ailleurs, Brest et 
Cherbourg ont seuls complété les états de confection de l'indication 
des quantités d'articles auxquels se rapportent les dépenses; pour 
Lorient ces renseignements apparaissent dans le rapport du direc- 
teur. à 


Les coefficients adoptés pour les dépenses indivises et les frais 
généraux sont ceux de l’année 1956 à Toulon et Cherbourg; à Brest 
on a utilisé les coefficients de 1956 pour le pain et ceux de 1955 
pour les autres confections ; à Lorient les coefficients de 1955 ont été 
relenus pour les dépenses indivises (1) et ceux de 1956 pour, les 
frais généraux. 


Rapport des directeurs locaur. 


Le comilé n'a pas eu connaissance qu'un rapport ait élé établi par 
Toulon. Le rapport de Cherbourg analyse les différences des princi- 
paux postes de dépenses entre 1955 et 1956, celui de Lorient reprend 
en les commentant brièvement les chiffres figurant au compte de 
travaux et celui de Brest donne des explications et appréciations 
sur le fonctionnement de chacun des principaux ateliers du service. 


d) Compte d'exploitation des boulangeries 


el notices explicatives. 


On relève notamment une différence dans le choix des coefi- 


cients appliqués pour dépenses indivises et frais généraux. Alors 
que Brest, Lorient et Toulon ont appliqué sans les modifier les 
coefficients qui résultent de leurs propres comptes de travaux, 


Cherbourg a adopté un coefficient inférieur à celui que fait appa- 
raître ses comptes. Cette pratique doit avoir pour but de défalquer 
les charges à caractère militaire, mais, la manière dont elles. ont 
élé calculées n’est pas mise en évidence, 


EXAMEN DES COMPTES DU POINT DE VUE ECONOMIQUE 


CHAPITRE er 


Valeur de l’ensemble des dépenses de confections et travaux. 


Le tableau suivant qui précise es dépenses faites an titre des 
coufections et travaux, dans chacun des ports, a été établi en utili- 
sant les coefficients de dépenses indivises et de frais généraux de 
l'année 1956. 


Le total général des dépenses qu'il fait apparaître permet d'avoir 
une idée approximative sur l'importance relative des ateliers des 
services des subsistances locaux. Le service de Rochefort-Bor- 
deaux (2) accuserait vraisemblablement un total dont Fordre de 
grandeur serait comparable à celui de Lorient, le service de Bizerte 
serait sans doute plus important, 


Dans les grands port (Toulon et Brest) le service des subsistances 
constitue un organisme indépendant: dans les autres, il est sus- 
ceptible, à des degrés variables, d’être fusionné avec un ou plu- 
sieurs autres services relevant de la direction du commmissariat. 





(1) I est possible que cetle pralique soit la conséquence de l’appli 
calion d’une circulaire du 25 octobre 1916 que la circulaire minis- 
térielle du 25 juin 1949 énumère parmi les textes encore en vigueur. 


>) Une grande partie de la production de la boulangerie de Roche- 
fort n'est pas destinée aux services locaux de la marine qui sont 
peu développés, mais à des organismes des armées de Fair ou 


de terre 
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x | VALEUR | 
& NATURE DES DÉPENSES | VALEUR | des cessions | VALEUR TOTAL |MAJORATION| MAJORATION! TOTAI 
% | L | des reçues | de la des dépenses |! pour dépense le frais généra 
par titre de la nomenclature des travaux | et travaux | . 
matières prix faits [main d'œuvre directes indivises £ éraux des dépenses 
En milliers de francs 
4 | 
L Port de Che: bourg | 
1 
- = 11 17 
dt tr Es JU. 18 J) 400 OÙ 1. 1. 
| 
Travaux : 
Titre Ier. — Travaux qui représentent la production | e | | 
CCR ON | RORRS CPPRE RE MR. 1.14% 140 +08 ü. 195 .111 10 15.617 
Titre I. — Dépenses de fonctionnement du service | | É ’ 
de ravitaillement........ eds imiciétés | 280 14.601 | L5.260 8 12.241 6.212 
Titre JL. — Travaux et dépenses remboursables... | 16 O | O0 | 1.01% 1.08 701 | 2. 198 
Titre TV. — Travaux neufs et grafides améliorations. | 813 | 450 | 108 | 1.021 | 217 140 1.858 
| | | | | 
ÿ 7 SENTE ER 1.247 1.100. 4 D. 0, 1008 1 206 | MOD | Men 
| | | | dééibdih d | di 
Port d4 rest. | | 
PP PP PRE PU ETES | 102.112 1.390 12.052 11.909 1.760 9.76 130.1: 
. Travaux : | 
| 
Titre Ter, — Travaux qui représentent la production _ | : _ | 
Où FES Lenscestersisnseltio ess | 1.150 00 0.999 1.691 2.60 “1 13.00; 
| 
(4 Titre IE — Dépenses de fonctionnement du service | 2 4 de ES ss di ‘ 
F de ravitaillement......... LE ss RNCS PE, idees | 2.410 2.900 | D + 44h) J. 000 21 08. 118 
î Titre HI. — Travaux et dépenses remboursables... Co) 1:40) 1 617 16% 2Nè 1.068 
Titre IV. — Travaux neufs et grandes améliorations. | 1.286 FM | OU | 321 1.162 2.499 9.225 
Ü ss té Lie dicus CA tn Chu" Jo Fe 
ù | _ L « | 1! Ju | , 
Y ri nr ad ions dei | 107.678 1.932 | "1.661 | 167,274 | 18.421 1.180 223.478 
| ” RE one Per Al | ne 
ones un " MORSE Losncemens " z mass ste ie _ 
ee | 
Port dr Lorient 
î e : y () ) () { } 7 
ER PP PP PP 21.198 ] 1.0 1.1 1.984 111 
Travaux : 
Titre Jer, — Travaux qui représentent la produetijon 
ON SORA ads decdisiée | 128 o0 1.80 1.2 1.162 220 
(| 
Titre II. — Dépenses de fonctionnement -du service er. | 
de ravitaillement......... Lsrommhedssiesss potes 1) U 1.8 1.598 16] =.015 1.012 
: Titre I. — Travaux et dépens s remboursables...... ET o - 162 = à 1:29 1.1 
h. Titre IV. — Travaux neufs et grandes améliorations ( 1.01 0 1.381 ( 0 1.381 
+ : 
so lient re 22.05: 1.638 6.090 1,709 11 6.391 }. 587 
| 
Port de Toulon 
- 
| | 
J | UT POS PP PP OR ET PETITS PES 1 201 2.04) K] 6.08 l | 
j | j 
à | la VAUX : 
» | 
| | Titr Jer, — Travaux qui représentent la productior 21 ( 6.5.2 
: | Ce SPIP RIT TT LT NT TU os t 1.892 2,158 
| [Titre I. — Dépenses de fonctionnement du servles 
| NT RP EAN TE 731 (D N( Ù : 611 15:.0410 
| | 
J | Titre HI Travaux el dépenses remboursables...... 0 ( (L ( 
: Titre IV, — Travaux 1! s et grande néliorations 0 ( ( 
Ca , S 
| 
ÿ nn tin nd Ris. 158 .8& 10.198 0.16 68.2 60) 60.60 1. 
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CHAPITRE 2 


Examen des dépenses indivises. 


Rd 



































































































































\ Ersanen des dépenses par article de la nomenclature des travau.r 
] tableau ci-après indique le montant des dépenses indivises impulées à chacun des articles de la nomenclature ÿ 
$ 
Dépenses indivises. # 
7e 
_— ; L 
| | 
ARTICLES DÉSIGNATION | CHERBOURG BREST LORIENT | TOULON LA 
| | / | 14 
| | Ù 
| | 
| lITRE | DÉPENSES INDIVISES, — SERVICE DES ATELIERS | 4 
| | | | j 
| 1: Fonctionnement des machines motrices,..,.,,....,...... arolicsses ; 9.373 113.968 1,192 | 469.350 Le 
T0 | 
{5 vj 1 1j PPRNPENL roi iiitetenet ti relate rides ours Ô ( 6.920 ). 889.194 Fi 
16 Délivrances, entrelien et réparations du petit outillage............ ul 1.525.025 340.500 371.91 5.120.124 
17 Réparations, modifications et entrelien du gros outillage............ | 732 116 164.930 179.393 2.334.113 | 
18 Installations dans les chantiers et ateliers........... Simota 372.110 258.527 260,176 1.990.567 + 
? "+ SRE ; , 4 
| 19 Entretien, réparations et modifications des immeubles, ,...,.......... 137.259 0 11. 962 2.461.097 
+ 
2(1 Démolition du matériel propre au service des ateliers, ....,,......... Ô 11.965 }. 113 Ü | 
23 Dépenses diverses concernant le service général des ateliers et non Î 
PODOPUSSODIBE corse tnetes svt PAP NRRE EPS TS sie ion 2,547.1:89 s96.101 585.119 | 2.187.401 
| 
22 Fonctionnement du magasin pour les délivranres aux travaux et | à 
le reversement des ateliers............ SR EE Te vibes res 106.835 0 Ô 641.119 4 
| PORT OR UNE ET rss resedtessidesst nono 6.030.507 2,445.414 1.916.716 18.102.205 Ê 
| = 
| : 
| | f 
| Tire HN DÉPENSES INDIVISES COMMUNES AU SERVICE Le 
| DU HRAVITAILLEMENT ET AUX ATELIERS [al 
| | 1 
| 99 Immeubles, chauffage et éclairage...........,.... nov seen ee 518.471 1.363.597 65.264 1.579.569 ÿ 
à " sd A : 
2! Hinmeubles, entretien, réparations et modifications........,...,..... 521.519 141.049 Ô 410.252 à 
| 97 Installations et démontage, transports, réparations, objets mobiliers, | & 
| ON iiomatios td iii ads PRE TA RECRERS oder issues. ü 0 56.236 | 265.821 F3 
| 97 Arelives laboraloires, Hithographies, postes téléphoniques............ 3.858.569 1.332.683 [L 10.127.796 
| 39 salaires de maladie ,..... dei isuesss ésbdantétidéniasosspa ns 1.677.135 2,788.625 13.852 1.211.619 
| 90 Salaires du personnel ouvrier en mission lorsque la mission n'inté- 
| resse pas un travail particulier see ve dits id ioi PPPPPETITILILILT 1.974 0 [4 [pl 
| 31 Salaires des ouvriers (commissions, examens, témoignage, convois 
IMRODIES. PIC.)  soseriscgmessouss RP TP PP EE abs sus 0 9,799 11.829 ».978 
| 32 Indemnités QUX DAYONTS... cresson 0002000 puce dos ec an ese eds. se 13.997 77.790 8.005 143.744 
33 appels pour revision des salaires................0000 0 Éietiroisess 1.145.311 [E 112.321 2.427.166 
, ? , | : © ; 
34 Part contributive de l'Etat, retraite caisse de virillesse. soso... ose | 3.016.779 3.997.200 / \ 6.793.085 : 
; ni | GRO, 397 
31 B Part contributive de l'Etat: \ muhta x. 
@ 
| tome nt nt th er ur sr once sons 999.651 1.711.790 [ 3.22, .598 J 
CRE CNE OL sc sv adresse crois PPS LT ENT de 2,310.804 1.433.693 202.971 8.417.792 ‘ 
Salaires. —' Fèles publiques........,..........0. REP A PR Ms EE 856.619 26.29 Ô 1.498.514 
TONI ON D hs rammsrrisro soda) aus sais 11.009.319 16.275.193 1.511.278 12.132.894 
| Total des dépenses indivises...........0.. Sidtosts ème fie 20.039.826 18.420.815 3.491.021 60.235.189 
| sas 
1 1 
Valeur de la main-d'œuvre direrte.......... haies 23.323.412 01.661.731 6.090, 402 | 99.168.511 
*) Les lignes pour iesquelles les dépenses sont nulles dans tous les ports n'ont pas été reproduites. 
mm enetentenst meontnens D 5 RS mn 

















- les dépenses de transports (art. 15) sont nulles à Cherbourg et 
Brest, à peu près inexistantes à Lorient et atteignent près de 3 mil- 
lions à Toulon; 

— les dépenses de délivrances entretien et réparation du petit 
outillage (art. 16). sont quinze fois moindres à Brest qu’à Toulon: 


L'examen de ce tableau révèle quelques anomalies qui résultent | 
sans doute partiellement de conditions de fonctionnement des | 
srvices différentes d'un port à l’autre, mais conduisent aussi à | 
penser que la réglementation est insuffisamment précise ou n’est | 


jans tous les ports. | 





as identiquement appliquée 
| - les dépenses diverses concernant le service général des ateliers 
On remarque 6 rticulier , : . is RE s À 
n remarque en particuller que: | | art. 21) Sont moins élevées à Toulon qu'à Cherbourg où elles | 
de fonctionnement des machines motrices | représentent, en valeur absolue, le triple de celles de Brest; À 


- pour les dépenses 
rt, 14) la dépense de Toulon est 50 fois supérieure à cele de | 
Cherbourg, celte dernière représentant uniquement de Ja main- 
d'œuvre alors que celle de Toulon ne comprend que le rembour- 


sement de cessions reçues: 


- les dépenses pour archives, laboratoires, lithographies, postes 
téléphoniques (art. 27) de Cherbourg sont presque triples de celles 
| de Brest qui sont elles-mêmes huit fois moins importantes que celles 
de Toulon. 
f 
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rt name mess de 
u (rax x dis} Môme « é serx l nportancs nsi 
; — Comparaison des coejiu ents le lép nses indirises ner CHIEN 1 1 , ! LS ALL enes PA nple entre Bresl 
loulton ! eff} hi va mpl double Quant à la varia- 
; " e L dans lt TETE le ( | les ef] des dei rte 
Le tableau Ci-aprés precise Îles coefficients de dépenses indivises bretons (B: | dimi | noitié = 190 
[2 le l’année 195% et ceux qui ressortaient des comptes de 1950 recti - 16) , re 
| liés par le comité (1 
; — — U prix ei 
i | | | des 11 S ira ere il ñ ser | ro- 
| COEFFICIENT | emments ave L'industr e à | Ï s à l'adoption 
| de | | le svstèemes d'imputation iriables ri | t sans definir 
| | dépenses indivises | COEFFICIENT DE DÉPENSES INXDIVISES les charges militaires de facon : Pa aire” précit du 
| | communes 2: ! 1 141 prévoit en « ] Jul l ( LE. Ji ilion ne se fera 
4 | PORTS | au service | res cu. cidilens | pas aux dé] S indix ver | | X « dépenses de 
4 | | de ravitaillement tonclionnement d servic« ravilaillen t des nilés » 1. à 
Ne | et aux ateliers. t : de la nom | IVALIX { | compte des 
L 
(] | | pos } orts rit eff let | ] es in ee 4 ible ne révèlent 
4 | | 1956 ! 1950 | 1956 | 1950 1= il lativenm V r 1 s en | les 
l 43 | ————— | — | — ——— —— | —————— | hitfres « fre! | en m ns d i 
| | | 
| [l ! | 
L ‘ | | | - 
| Cherbourg .! 60,1 | 63 | 60,1+69,1= 129,2 63 +85,5=118,9 | [ | ] "t 
| | | | ; | | DÉPENSES DÉPENSES POUR  MÉMO 
| Brest ...... 9.8 30,8 | 29,8+ 9,6= 39,4 | 0,8+956,1= 86,9 | poi [| de | 
| | | | \ Ÿ | i . 
l | … | | | | 
| Lorient.....| 241,9 67,7 | 24,9+45,2= 70,1 | 67,74+97 164,7 | | | 
F | | | ln | ———— | the smilies ; 
| Toulon... 125 52,1 | 42,5+39,9= 82,4 52,1+42,3— 94,4 | | | 
1 sel | | 
IE rl o..| 
R» 
J. Les coefficients de dépenses indivises propres au service des ate- | Loi l 
0 liers qui, en définitive, sont appliqués à la valeur de la main-d'œuvre | 
ñ les comptes de la première partie de la nomenclature (confections | Bres J | 
| Î 
| | 
1) Journal officiel (Documents administratifs) du 13% novembre loulo ù 2, k | 
1452, p. 6S6. in nn in “S 
CHAPITRE 3 
Examen des frais généraux. 
\ Eramen par article de la nomenclature des travaui 
La Le tableau ci apres indique le montant des frais généraux impulés à eun des articles de la Il | 
Frais générau: 
nomme 
É | | | | 
d > | | | 
| ARTICLES DÉSIGNATION | CHERBOURG BRE=<1 LORIENT | OULOX 
| il 
1 
| | | 
) | À ————— | ———— | —— | ————| 
| | 
| | | 
DIviISION HE DÉPENSES DIVERSES DU PERSONNEL (ALLOCATIONS | | 
ET INDEMNITÉS IMPUTABLES A DES CHAPITRES SPÉCIAUX 
35 Frais de déplacement du personnel ouvrier....se.sosssososses..ssssss | 819 } 900 ( 
ä 36 Congés PAYES ,,.... ésthles hein ésdiiisodiéonsosvotesconses | } () () 11 Q" 
37 Gratificalions el indemnités diverses, fêtes publiques, pertes d'effets, | | | : 
secours DLEELLETELELEE EE EE EEE EE CEE TE EEE EEE EEE CET ELELLIE 186.150 | 1.157.370 |! 289. 197 
38 Salaires, périodes instruction militaire, congrès, ec, vssssossossrosase 97.211 | 1.400 | 0 | 13,849 
4 10 Secours au personnel ouvrier, AUX VEUVES. « . soon tonpee Oo | 15.000  ! 000 | ŒALLE 
Ce | #1 NS OÙ CNRS D D spoünescoorsvpodoncoctossocccossos 8.312.056 13.574.957 006.075 | 17.742.62% 
12 Rémunération des travaux hors cloche des A, T. ,.......ossssonsssss Oo | (l (L 129,511 | 
F | 43 Primes Ge rendement À. T. séssssosccscooces ssooosessococcoocséseccoce 1.700 | 3.600 0 | 73 90% 
| 44 Capital décès ......,,. Stone rendant ss voesioisdoo so édosites (L Ü o | 249 | 
| 49 Accidents du travail .........c.s. PEER E AA 88.703 | 11.003 | 33.676 1.504.759 | 
| = | = =. … | | 
| TOUR 'ENNEROR L'oscsscosooosstonss scosese. 00000000 | 8.736.611 | 14.859.904 29 948 99,279 99 | 
L | == | — — | 
| = = —— = = Re 
| | | | | 
INVISION II, — DÉPENSES BUDGÉTAIRES DIVERSES | | | 
| PAYÉES SUR DES CHAPITRES ADMIMISTRÉS PAR D'AUTRES SERVICES 
| \. — Dépenses de personnel entrelenu, 
| 
1 1" Û . 
| 16 Officiers du commissariat ......., PESTE TETIILITELLIIIT ....e ... | 1.385.420 154.488 110.91 1 N76.,0 
| 17 Personnel technique d'exécution ,.................. CERTES ITS II TITI IIS 1.308.294 | 226,840 104.509 1.744.925 
18 Personnel administratif de gestion et d'exécution ..,.....,. so. | 1.773.528 | 104.497 205.719 2.794.262 
| 19 Personnel comptable des matières ....e...ssssssssesesssensesensssese | 1.265.771 2 07.841 17.0 : 409 5 
| 0 RE sd nn ne stats dope die son oh os esééssesscossesececn: | 239, 5046 ( 10.325 620,78 
* - » : « | . 
‘ 51 Frais de déplacement personnel entretenu ,..s..s.sesssssosssesus. | 18.130 7.900 (L 33.72 
. 1 bis | Charges de famille personnel entretenu ,,............sesssersesesssss | 931.310 1.712.947 125.25 2,883 .5xS 
| 51 ter | Indemnités de résidence du personnel civil de l'Etat, Difficultés | | 
i | d’existence, cherté de vie ...., ..0000000000000000.000009%0.0.000.0e | 0 | 2,595.93%6 114,522 | 19.1 | 
| | | | | _ | 
% il Total A nn ssshoseseseessse | 6.914.176 | 16 19,119 256.21) 24.076.014 | 
| # CAC 7. AN ” & REG 
| à | | 
12 B. — Délivrance de mobilier ....... sbocodvésososooseconcotocvesscecsspe | OST, 0 ( 11 | 
| 1 
| ! 
| simadins 
(#) Les lignee pour lesquelles les dépenses sont nulles dans fous les ports n'ont pas é6l6 epl \duite | 
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LORIENT 


TOULON 
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ke 6: l'art du service des subsistances dans les frais généraux, 
| centraux el locaur. 


2 À 










































































| 
| | 
| | 
| 5 Hilendance inaritime. — Frais généraux CeNIPAUX .......osonososouue | 811.106 1.266.249 122.085 | 2.954.581 
D4 In'endance maritime, — Frais généraux locaux .,....... Sr streésos | 1.124.351 1! 1.073.774 805.864 9 116.962 
| 59 né roc coms tumhe sentietes 0.80 . | 46.162 6.469 2% 079 605.725 
Cr os emmener mere de ... és | 78.997 | 20.691 586.504 438.66? 
57 des os eatie és desc io as rciess | 522,053 | 78.382 660,812 357.932 
| 
s | Frais 6, JUBUCD: LROCRICMIS) ras ser conocs ons ess 0% conso …. | 0 | 4.560 0 28.050 
Us. D: Me PR EE DETTE RO EU EU OO | 2,615.619 9 659.828 2.089.373 6.302.812 
| | —— 
| | 
| D. — Majoralions diverses hors budget. | | 
| | | 
| | | 
| \unuilés d'amortissement des immeubles | | 
59 | Bâtiments d'administration .............0..e PET Fe édrnadhiancce | 989.299 0 266.011 
Gi | PROMOS issondanteentéssesnrinecosmesih ii een dorer anedtre | 850,000 ( 2,628 ,300 \ 0 3, 507.370 
| 61 PRIS éco soncotiédissatosonnonsts une is Mrs 55 | 566.667 \ / 0 3.004.901 
Aunuilés d'amortissement du gros outillage : | | | 
| 
62 | DR Si cardtediib écossaise dE ee CN de | 158.035 / mr \ 122.475 
63 | Magasins eee. 75.963 bei 57.910 
Ü1 | \unuités représentatives des retraites des onvriers immatriculés.... | 0 | 20.540 | 0 
| | | | 
65 | Annuilés représentatives des retraites du personnel entretenu...... | 397.804 | 720 .489 | 52.085 
| RE D hits stat drives PR Mrs | 7 9 991.462 | Œ 3.H6.55? 293.470 
Où CO À SR PP PP EME VU SN PR ET dons | 12.502.312 | 22.925.929 5.069.098 
| | Foto frais GR... 77000 000 0 0 0 08 010 850 08 0 NO TITI VIT ET ET | 24 .9238 .983 37.785.833 6.391.346 
| | Valeur de la main-d'œuvre direcle........ss.sssoscsssesée odéodous | 23.323.449 | 54.661.734 | 6.090.402 
| | 
= a —— 



















cxeraple : 


de ve fablean appelle les quelques commentaires suivants: 


L'examen 


Certaines rubriques comportent des dépenses nulles dans un mort alors que d'autres indiquent une somme relativement élevée, par 
Tôtflon ne mentionne aucune dépense et Brest fait plus d'un million, 
les dépenses dé Brest sont nutles et celles de Toulon dépassent 590.000 F qui paraissent corres 


pour les gratifications et indemnités diverses (art. 97 
l'inverse, pour des rongés payés (art, 96 
ondre à des payements d'allocations logement aux ouvriers. 


Les coefficients représentatifs des dépenses de personnel entretenu rapport 


1. 



























































es an montant de la main-d'œuvre directe sont les suivants: 


























—— 
| CHERBOURG | BREST | LORTENT | TOULON 
| DÉSIGNATION —— — | — | 
| 1956 1950 | 1956 | 1950 | 1956 1950 | 1956 1950 
| _— docs | né. | | 
| | 
P. 400, | P. 400. | P. 400. | p.100. | P. 400. | p.400. | p.40. | p. 100. 
| à | ns : é | S ; | 
| Of d FE DRE NE D ET RRRE PRE 9,9 | 2 À ,5 J | 3,9 06,1 | 1,9 9,2 
| | | 
Pol el li OCR”. nn scsi cibediosdse 9,6 L 2, 9,9 9,9 | 1,7 22 1,8 6,2 
| | 
_ » | » L L' 
Personnel administratif di stion et d'exécution........., 1,6 Macs | 8,4 4,9 44,1 | ),8 3,4 
| | | 
Personnel comptable d RARES... soso er dés | D,4 | 12,8 | 1,2 8,6 22,1 6: | 4,5 9,4 
| | 
ent a a mener ru nm ma 
Ç s taux de 1956 sont mieux groupés que ceux de 1950 on relève  centages relativement homogènes pour Cherbourg, Brest et Toulon. 
re certain différences sensibles pour le personnel adminis- Par contre, Lorient semble supporter une charge trop forte, le pour- 
if de gestion et d'exécution (7,6 p. 400 à Cherbourg et 2,8 p..100 conlage pour frais généraux centraux y est en effet de 3,8 p. 100 
loulon) et pour le personnel comptable des matières (22 p. 100 à alors qu'il Varie de 1,5 à 1,8 p. 100 dans les autre ports. 
et 4 » p. ft) dans les autres ports). 
La part contrih <ubsistances dans les frais généraux cen- La part du service des subsistances dans les frais des autres ser- 
x et locaux « commissariat (art. 53 et 54) est calculée par | vices (travaux maritimes, contrôle résident, justice) est aussi cal- 
on à 7 ul de ces frais d'un coefficient particulier à |! culée par l’apphcation de règtes conventionnelles qui en 49% ont 
or! Î par la réglementation, En rapportant les sommes conduit à faire supporter les charges les plus élevées au service 
lépe es de inain-d'œuvre on obtient des pour- local le moins inportant. 
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E. …— Comparaison des coefficients de frais généraut | \ De d autre ( 
dans les différents ports. 
Les articles pour 1IPSqQueIs les Compte dt confection retract 


toujours les mêmes, aussi les rapproche 


—_—— 


Les coefficients de frais généraux sont en définitive appliqués aux | les dépenses ne sont pas 
| , 


































































































































































4 dépenses de main-d'œuvre des comptes de la première partie de la ments sont-ils difficiles; au surplus, pour Toulon, les états présentés 
al nomeñetature. On a résumé dans le tableau ci-dessous les coeffi- | r'indiquent pas les quantités fabriquées. On se bornera done à 
cients des quatre ports en les rapprochant de ceux de 1950, reclifiés | donner quelques précisions sur la torréfaction du café dans les 
N pur le comité (1). | ports de Cherbourg, Lorient et Brest, dont éléments de prix 
: de revient au kilogramme sont rassemblés dans le tableau qui suit: 
FA | - rs | | —— _ ———————— —— 
F4 | COEFFICIENTS DE FRAIS GÉNÉRAUX | COEFFICIENTS | | 
T4 | applicables aux confections. de | | 
| to in frais généraux | CHFREHOTI LORIENT BREST 
1 PORTS ! | Autres ipplicables | 
+” | | l'anifications. | confections, | aux traxaux., | ; 
L - 2e = 1 + een > | a. LE. TR | 
1956 1050 | 4056 | 4050 | 1056 1950 à O = nn 10.416 
3 | | | ri s Francs Francs 
1 ! : | "+ i à dé 
Cherbourg .....| 129,8 184,9 | 129,5 | 190 | 85,6 150,5 | Aatii | , , 9 10 19 C8 0 
| | | | , , , 
mn Il | s pa | 
DS Gihosssià 8,1 |} 102,7 | 86,3 9,4 Co,5 8 a | | AI " et { 0 . \ t ) : 20 12 45 
à | | | | | 
% : en E » ” n 141 | ” 9% | 
a Lorient .........! 97,1 | 379,8 | 137,4 | 414,6 | 108,7 | 332,1 | | Prix de revi kil 
2 |  — | | à | 7 SSSR 0,59 377,42 380,95 
L RS 66,2 | 13 | 87,6 | 158,9 | 58,7 | 68.9 Hi) 1 
ÿ | { Î | 1 | 
| Pi X G iV( aire au Kk graäaliiiilé { ü 4 
Malgré des divergences qui subsistent un regroupement certair | 
À s'est opéré depuis 1950 et les résultats apparaissent plus homogènes SRE RER : 
» que pour les dépenses indivises, il est vraisemblable que cette La part des matières premières est essentielle, elle est fonction 
À dernière constatation résulte pour partie de l'ap pli ation de Cer- | Qu prix du café vert qui varie peu d l \ l’autre aussi les 
È liïaes règles convi mnnelles peut-être parfois contestabl hais J . : inmé (5 ds 
f à Æe 2 | X de revient ) ls COMpar ble 
b tement définie ÿ | 4 valuat l d l Il la main L ŒUVré [el { | r kilo d« cat 
4 | torréfié ressort à 1,90 F à Cherbours \ À Brest et 1.40 F à 
CHAPITRE 4 Lorient; comparé aux deux autres, le chi 1 dans ce der 
à nier port est particulièrement faible 
A Examen du prix de revient des confections. Les pourcentages de rendement obt en le poid | 
4 | f# torrofié r lit 1 tA rt ! t nalier [ | ! 
5 { { Cr NA Cent Ou  CAaie VOTT 0 ete { pa | | et 
ù (Cmmme on l’a précédemment indiqué deux documents mettent er le N 
é\idence le prix de revient des confections, ce sont, d’une part, l’ét 
des confections, d'autre part, et pour le païn seul, les comptes | | ( 
d'exploitation des boulangeries. Après quelques brèves indications | 
: sur les renseignements susceptibles d'être retirés des comptes d« | \ { Let s éléme | À | ] qui res 
| confection pour les denrées autres que le pain, on examinera plus | ent des com] d ati d le tableau 
h spécialement le prix de revient de celui-ci tel qu'il ressol di | suivant les dépense r'4 | cle Ï ( de chaque 
É deux documents qui le font apparaitre, | ( HA 
; 
Ê | | PRIX DE REVIENT DU PAIN D'APRES LES COMPTES DE CONFECTION 
" { | DÉSIGNATION Clerbours Brest Li i | 
é 
{ | — — — 
; | tu 19,0 19:56 1%,0 ja 1050 EU 19%0 
FJ | —+ hits tit net Eté a“ is | nie ins _ 
Quantité de pain fabriqué (quintaux)..........,............ 1.554,3 | 196 | 8.332,5 }. 20,9 1.59 0.199 17.294,41 
4 ms ———— — | — — — - = E —" 
! Francs Frances Francs Francs rran tram Francs | Francs 
VON D ONDES El CORRE. scssooscdocsosscostene 1.01 (0) ) »1( 1 ' 10) 1. AS? > 
Main-d'œuvre et charges directes....,.,...,,.. éd ss trie 3.003 | 1 380 | 1.708 1.450 1.512 1.430 126 | 1.010 
Prix Ge revient au quintal........ ro ss6r RS Le 7.734 | 4.400 | 5.703 1.680 |! 6.057 1.580 | 6.618 | 4. 900 
SR ls — - = | = 
Prix d'’inventaire....... EE A D tr DR ee POLE T D RES 5.900 | 4.380 | 5.800 1.000 | 5.800 | 4.020 ».400 | 3.910 
l 1 | | | | | | 
| nr me rm a re nes 
Les prix au quintal ainsi mis en évidence pour 4956 sont moins Le tableau ci-après indique le prix de revient du quintal de farine, 
homogènes que ceux de 1950; en adoptant la base 400 pour le prix le rendement obtt nu pour la fabrication de 400 kilog ‘rammes dé pain, 
du port le moins cher Brest), on obtient les sommes suivantes: et la valeur de la farine nécessaire à la fabrication d’un quintal 
106,2 à Lorient, 116 à Toulon et 135,6 à Cherbourg. le pa 
Quant aux comptes d'exploitation, dont le but est de fournir un us a — =— = — — 
prix de revient comparable au prix du commerce local, ils donnent # 
sur châcun des éléments entrant dans la confection des indications | CHERBOURG | BREST | LORIENT | TOULON 
d plus complètes qui seront examinées maintenant: | : 
a) Farine, | quintal de farine... 5.218 F. 033 F. 183 F.15.587 F. 
La valeur de la farine utilisée est estimée, dans le compte d'’ex- É x de rendement dé | 
t: . og à un prix calculé localement en fonction des qu ilités | la farine... PRPEETE 130,51 10,38 193,21 
farine effectivement employées et des prix auxquels elles ont été | 
acquises majorés des frais accessoires de manutention. Tous les | Valeur de la farine "né-| 
4 ports n’ont pas indiqué leur mode de calcul mais il semble que les | cessaire à la fabrica- 
prix ainsi obtenus ont généralement été inférieurs aux prix de maga- | tion d'un quintal de 
si (2). Apparemment Cherbourg a évalué la farine à un prix | PAIN o...sosce.oceepe 1.003 F, ob F, 9% F.14.1984 F. 
élevé (5.600 francs au lieu de 5.218 francs): la rectification néc« | | Dee 7. I 
süire à éfé faite dans es développements qui suivent. pres ou —— 
: Les résunats sont relati ment Ï! " 0 ( et 7 ippellent I Q de 
‘ s ; commentaire particulier, 
: 1) Journal ofjicu Do nents Iiministratif du 1% nove ( PRET: ea 
; 1052, p. 686. | |) A Rochefort, t 414 foum la va 
»\ Ce sont les | x dl nagasin aq | | ] de la farime né l 1 Î { de ] 


ücres dans le compile de confection, 
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b) Autres éléments entrant dans la confection du pain. 


Pour les autres éléments entrant dans la fabrication du pain l’analyse des comptes d'exploitation aboutit au tableau suivant qui 
précise pour chaque article les quantités, poids et valeurs rapportés au quintal de pain fabriqué. 


nt mens 
a ————_——…—…—… …"…. …—_…—_——— 




















LEVURE SEL FLEURAGE VALEUR 
PORTS totale 
Quantité. Prix. Valeur. Quantité. Prix. Valeur. Quantité. Prix. Valeur. (4). 
Kilo- Francs, Franes, Kilo- Francs, Francs, Kilo- Frances, Francs, Frances, 
grammes, grammes, grammes, 
I oc ccttonsense 0,611 116 74,7 1,415 8,2 11,8 4,256 06 70,3 
RE do AR INRS SPP 0,139 114,5 19,8 1,248 18,16 22,7 0,299 a 
| 
OT FPE TPE PTT TPE ST 0,188 112 04,7 1,093 13,22 14,4 0,019 16 
PR scies diatir ss 0,370 120,36 4,+ 1,040 12,7 13,2 0,124 48 



































1) A Rochefort, la valeur de ces éléments se situerait entre celle de Lorient et de Toulon (629). 




















Ce tableau révèle quelques anomalies, en particulier pour le fleurage dont un port utilise une cinquantaine de grammes quand un autre 
emploie plus d'un kilogramme pour la même fabrication. L'incidence de ces différences sur le prix du pain reste légère sans être absolument 
négligeable car les prix unitaires des articles en cause sont eux-mêmes divergents d’un service à l'autre. 









































c) Combustibles, eau, électricité, ete. 
Le tableau ci-après indique le montant des dépenses par quintal de pain fabriqué (en francs): 
mentd mnt nn 
RER EE ÉRMÉRORREE Re 
| 
| ï UE »* 
| RON se éd PRODUITS i re 2 ENERGIE 
| PORTS CHARBON MAZOUT d'entretien. BOIS EAT électrique. TOTAL 
| 
COMMIDOURÉ. hs soiree 266 » 1 1 2 5 278 
| 
MD rés aetiismiatess 105 » » h 9} 122 
LOPION Eos rase te ce des 126 » » 10) 15 {et 
PROD rsrrcmantrésece ares v 103 2 » 0,4 19,6 116 
a  —— —— 


























La consommation de charbon à Cherbourg s’est révélée plus onéreuse que celle du mazout dans les autres ports. Pour l'électricité et 
surtout pour l’eau on relève des différences très sensibles d’un port à l’autre, sans être considérable en valeur absolue la dépense est cent 


fois plus élevée à Lorient qu'à Toulon. 


d) Valeur de la main-d'œuvre. 
La valeur de la main-d'œuvre directe imputée dans les comptes d’exploitation est partout la même que celle qui figure dans les comples 
de confections; les services locaux n’emploient pas de main-d'œuvre militaire qui, le cas échéant, aurait été décomptée uniquement dans le 


impte d'exploitation. ; ; | — F £ ; 
Pour chaque port, le tableau ci-dessous récapitule l'effectif de Ja boulangerie; et précise la dépense de main-d'œuvre directe pour un 


quintal de paiñ ainsi que le poids fabriqué par heure de travail. 







































































em 

| : 
| ’ EFFECTIFS . NOMBRE rATE PRIX | 
| ns 6 mo vs eu QUANTITÉ de revient RENDEMENT 
| d'heures 3 de la ; iu quintal 
| | d'heures in-d de pain de la moyen 
| Te , rer ivers Tot: tota OR main-d'œuvre _ce 
| PORTS Boulangers. Divers. Total. 0 : effectuées | fabriqué main-d'œuvre à l'heure 
| effectuées. par ouvrier, directe. 4 directe. : 
i ? Se 4 +4 4 35 = 4:38. 6 7 S=6:7 n 
| Cherbourg ....cceee 11 0 11 16.975 1.513 3.625.576 1.994,3 796 26,83 
| sb : 7.978.374 an 
| Brest 17 l 13 99.913,3 1.962 1) ‘ 97, RQ 10.23 SsUU 29,23 
| Brest ,.... PPETLIIIILLC 975 ( 
| Lorient PETITE ë 0 ë 8.762,8 1.095 2,012,046 3.0930,9 069 40,26 
| 
| roulon | ER 96 h 30 70.573,4 2.392 17.350.60M 20.199,9 S59 28,62 
| | 0.000.060 
| {\ Indemnités de panier non comprises par Brest dans les dépenses de main-d'œuvre. 

nn ee 
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Sauf à Lorient, les prix de la main-d'œuvre pou il 
pain fabriqué sont assez homogènes 1 \ £ 
Le nombre moyen des heures effectuées par chaque ouvrier révt 
que sauf à Toulon, ceux-ci ne doivent pas travailler à temps compl \t 
a la panification. Quant au rendement moyen horaire en kilos de | D x} ‘ À « 
pain, il est exceptionnellement élevé à Lorient. I est comparable | | n} 179,36 100), 1 
à Cherbourg, Brest, Toulon avec toutefois un léger avantage pour | 
es deux derniers ports qui disposent du reste d'équipements bea | 
coup plus modernes. S'il n’y a pas d’imputation inexacte à Lori | 
il serait intéressant de rechercher si ce port ulilise des méthod 
ue travail susceptibles d’être étendues ailleurs, l 
| 
| 
| VALEUR COEFFICIENT] VALEUR OTAI 4 UR 
| 
| PORTS du à main-d'œuvre directe x 3 iré ” 
| I 2 I 
| Eranrs | 100 
È | 
| 
ChORROUDS ......... sov00. « | 625.516 ( I 
| 
| Brest esbtatinssdtés td > 7.918.371 117,01 ; 
DRE sions hnigensà 2.012.016 167,1 69.1 
Rd cmecisoossote ee | 17.350.601 118,61 25.78 
L'examen de ce tableau rmontre que la répercussi | har£e dire | . 
1 l | 
Pour conclure, on a indiqué dans le tableau suivant le m ] | ré \ 
el des eéomptes de confections. 
\ Î can D à à SE r nr, 
| 
| COMPTES 
| | COMPTES D'EXPLOITATION 
| onfectic | 
. — ———————— ——— X COMMERCIAL 
H PORTS | Éléments du pain. | 7 M 0 Cha: Frais Prix Dvin | 
| de l'ot 
| : Autres d ‘ 1 lot le | 
| Farine | giatsnte | matières | dires ndi panification séloil | 
| | — | | | 
_ | —— —— —- =-— — — — | — Es PRISES F » 
! | 2 | } i j 6=B4+4+5 | 7=14 ü s ) 10 | 
RTE TT é as 1 
| | 
= . - { no 
Cherbourg........ | 1.003 | 153 218 15 1.128 2,502 6.662 M l (pain long). 
| | “br roc pain À 
| | 
Rd: 754 & | 413 861) S l.811 dt | (pain long). | 
| | Î 
Po PRIRENT 3.979 0 11 10) 1 1.01 116 ( sx 0 (g1 in). | 
| À 
| ) : | 
OMR. 00. +. 194 61 116 e 1h) 1.4 2.202 | 0..#) 5,618 ATT | 
Les résultats des deux documents sont très comparables, sauf à Cherbourg, qui semble avoir un prix de revient sensiblement plu 
levé que les autres ports, mais les anomalies relevées dans les comptes incitent à en Imparer le résuftats avec ur e Livre rudençp 
um Hi ll en son, v miité ( mn t i 1ä mn actuel'e 
CONCLUSION Ippelle un redressement, 
. LÆ5 regies applica ble | sont Li 1 n irtie «il 10) ( Ta it Ur le » 
, connaître consulter des. texles d'adaptation successifs nt l'int 
. . _ , ses 7 TS nes " Ad C2 4 aaig0 [à UC t li dont | tu} 
L'examen des comptes des services des subsistances pour l'an prétalion est parfois délicate, | ee 


née 1959 révèle qu'ils permettent rarément des comparaisons inlé- 
ressantes entre les résultats des différents ports mais font souvent 
ipparaître des divergences trop nombreuses et trop importantes 
pour que les différences dans l’on 
des services suffisent à les expliquer. D'autre part, le comité a 
relevé que plusieurs ports produisent leurs comptes avec de sérieux 
pas impossible 
rigueur des: résultats actuellement obtenus soit à l’origine de 
tendance, dont une des conséquences fut de conduire la direction 
de la comptabilité générale à différer l'établissement des 
ont elle à 


retards, H nest 


généraux 








1 la charge. 





qu'un certain 


nisation at 


(4) À Rochefort, toutefois, on arriverait 


rieur et à un rendement moyen à l'heure inférieur. 








le fonctionnement 


sur Ja 
cette 


scepticisme 
comptes 
nettement 


un prix supé 





Une refonte de la comptahilité s'impose 


jonc. La nouvelle réglementation dévrait être adaptée aux nécessités 
et aux normes modernes, certains enregistrements pourraient tr: 


sunphiiés, ceux qui seraiemt, conservés devraient tr 
Héremnent avec Soin et permettre d'obtenir des résultats plus rapi 
dement, Dans les conclusions de son rapport de 192 (1) le comité 
pense avoir indiqué les grandes lignes de là réforme à enlreprendre 
et la COMMISSION d'étude de la comptabilité industrielle de la marin: 
SelhDle avoir SUWvi les idées principales de ces propositions. 


retenus régu- 


2e ce insiste pour ue la question sit reprise, er vue d'un 
prompt aDou eme, sur les bases qu'i wecédemiment iridi- 
juces 
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TROISIEME 


PROPOSITIONS 


os compies qui lui son! 


La vérificaliv ur'exerce le comité Sur 
presenlés induit à formuler des propositions et des vœux ten- 
dant à améliorer la comptabilité des travaux de la marine dans sa 
lenue el sa réglementation, on à Futiliser en vue d'un meilleur 
rendement au sServl'e 
el VOIX ue le comité a émis dans le< denx 


Les propositions 
parl es du présent rapport Soil ‘ 
subsistances, {ous se rappor- 


prerdières rappelés ci-dessous; san 


le dernier qui concerne le Service des 

lent au service des constructions et armes navales, ils ont été 
énoncés en indiquant successivement les propositions relatives à 
les modifications de la réglementation, les suggestions en vue d'une 
meilleure application des règles actuelles et enfin les remarques 
particulières aux réparations de navires et d'aéronefs. Le comils 


attire spécialement l'attention sur les vœux énoncés sous les nuimé- 
ros s et 11 


modifications de la réglementation 


CE 


Propositions CHATONS OU AS 


Jo Un certain flottement <e manifeste dans les <ervices quant au 
choix de la ligne de comple à laquelle ils doivent inscrire Îles 
képenses relalives au payement des jours fériés payés et des indem- 
nit:s différentielles versées aux ouvriers inaintenus où rappels Sols 


les drapeaux 
| y aurait lieu de rappeler ou d'expliciter la réglementation pour 
en obtenir une application uniforme, 
2 Les prestations familiales Sont maintenant inseriles dans 
comptes de travaux sous forme d'un pourcentage uniforme des 
salaires bruts, Ce mode de calcul conduit à incorporer dans len- 
ernble des prix de revient une valeur olobale différente des Sommes 
effectivement pavées pour des indemnités en cause, 
Quand la différence avec la réalité risque de devenir 1rop impor- 
tante, l'administration centrale pourrait notifier un nouveau coel 


ficient 

% Tous les ports d'outre-mer n'ont pas cru pouvoir appliquer la 
réglementation spéciale les concernant, en particulier dans ses 
dispositions relatives au calcul du salaire moyen et aux dépenses 
part culières à l'outillage | 
La question mériterait d'être étudiée; il conviendrait en effet que 
maintenues en vigueur soient respectées, 
D. C. A. N. Toulon recourent largement à 
passé avec des 
inscrites dans 


les 


les dispositions 


1 Les services de la 
de main-d'œuvre recrulée sur contra! 

dépenses de lespèce sont 
les comptes de travaux au vu de bons factures faisant connaître la 
valeur globa'e de la preslalion mais ne fournissant praliquement 
pas d'indications sur les lâches confiées à ces ouvriers, le temps 
qu'ils y ont passé et le rendement dont ils ont fait preuve. Celle 
méthode conforme a la réglementation actuelle cesse d'être accep 
table dès que le recours à de tels marchés perd son caractère 


exceptionne!, 


utilisation 
entreprises privées, Les 


Comme on 'e fait pour les ouvriers sous statut « marine et en 
régie directe, le comité propose qu'on élablisse désormais pour Île 
personnel ainsi recruté des Hons de travail dont le mode de compla 
bilisation serait à détermine: 

Par ailleurs, on ne devrait pas négliger l'existence de 
d'œuvre pour la répartition des frais généraux et le calcul de leurs 
coefficients. Les modalités à retenir pour parvenir à ce résultat méri 
teraient d'être mises à l'étude. 

3 Le compte d'exploitation établi par la direction centrale pré- 
e globalement sous l'intitulé dépenses incorporées dans Îles 
comptes de travaux certaines dépenses qui sont effectivement 
incorporées dans ces comptes et d’autres, moindres il est vrai, qui 
ne lé soi pa elles concernent des services qui ne tiennent 
nas de comptes de travaux, 

Le comité souhaiterait que ces deux catégories de 
présentées sons des rubriques distinetes,. 


cette main 


! 
SET 


s Cu! 
dépenses soient 
à Venir 


Suuuestions en vue d'une meilleure application 
des réales actuelles {C. À. 


6° Pour les comptes d'ouvrage qu'il a plus spécialement exami 
nés, le comité a constalé que des ordres d'exécution avaient élé 
donnés par les ingénieurs en assez grand nombre mais aucun des 
travaux identifiés par ces ordres n'a ensuite fait l'objet d’un ealcul 
de prix de revient séparé. 

Sans abandonner les possibilités de discrimination que peuvent 
offrir des ordres d'exécution judicieusement donnés, il convient aussi 
la rédaction des pièces de hase par des 


de ne pas compliquet S 
qui demeurent inexploitées. 


distinctions nombreuses 


'onsi nées cerlaines l'é ar qut s sur la 





PARTIE 


ET VŒUX 


Le comité propose que l'attention des services locaux soit attirée 


sur ce point. 

19 Dans le titre Ier de la première partie du rapport on ét! 
tenue irrégulière des comptes; 
jue les services responsables devraient être 


e comité estime 
invités à remédier à la situation. 

Le comile signale en particulier les pratiques constatées à Toulon 
qui, faisant suite à des imputlations budgétaires douteuses, condui- 
fausser les comptes de travaux par l'inscription à certains 
dépenses imporlantes qui devraient grever 


sent à 
comples de production de 
les frais généraux, 


l situation des 


So Bien que certaines inilialives aient amélioré la 
services de pointage, ceux-ci n'ont pas encore reçu partout l'im- 
portance qu'ils méritent, 

Le comité croit devoir rappeler les vœux qu'il avait déjà formulés 
dans son rapport du 28 juillet 195 pour que toutes les directions et 
élablissements soient invités à faire fonclionner ces services avec 


cfTicacité. 


Remarques parliculières aux réparations de navires 
et d'aéronefs (C. A. N. 

9% Les comples d'ouvrage concernant les réparalions de navires 
sont ouverts pour une période annuelle et fournissent ainsi le total 
des dépenses relatives à un bâliment, enregistrées dans un port pen 
dant un an, Jusqu'à présent ces renseignements semblent avoir ét# 
rarement exploilés, 

Une vue plus exacte de la valeur d'ensemble des travaux faits sur 
Uii bâliment pourrait étre oblenue en ouvrant, à l'échelon central, 
ine fiche par navire destinée à enregistrer les lotaux annuels des 
comptes de réparations le concernant, Le comité estime que cette 
rCalisation simple présenterait de l'intérél. 

100 Le cormilé propose que ‘es comptes de réparalions des aéronefs 
soient agencés pour metfre en lumière le prix des revisions géné- 
rales. IIS ne le font pas actuellement et leur intérêt est limité sans 
qu'il en résulte de simplification du travail complable. 

119 La réglementation limile actuellement l'établissement systéma- 
lique de devis aux travaux de modifications demandés par les bâti- 
ments: en dépit de leur coût généralement élevé les réparations de 
navires sont ainsi décidées sans que soit présentée l'estimation de 
leur prix de revient probable, 

Le comité considère que cette lacune est susceptible d’avoir de 
sérieux inconvénients, Outre que le montant prévu d’une dépense 
constitue d'une facon assez £énérale un des éléments déterminants 
des condilions el des règles de compélence selon lesquelles elle peut 
ôtre engagée, ix connaissance de sa valeur est, avec d’autres rensei- 
“hements, une des données dont doit tenir compte l'autorité qui 
prend une décision à son sujet. 

Le comité émet donc le vœu que la réglementation soit revue afin 
que l'oMfligation d'établir un devis pour les travaux de modifications, 
soil complétée de lobligalion de présenter une estimation préalable 
ei globale du prix de revient probable des travaux de réparations 
importants, comme par exemple ceux qui constituent un grand caré- 
hagse 

120 Le comité a nolé qu'une somme élevée eu égard à la valeur 
d'un bâliment neuf avait été dépensée pour réparer un remorqueur. 
I croit devoir attirer l'attention sur l'intérêt économique d'éviter, 
autant que possible, les réparations trop onéreuses sur certains malé- 
riels, quitte à consentir les investissements nécessaires à leur rem- 


placement. 
Proposilion relative au comptes du service des subsistances 


Lo L'examen des comples du services des subsistances, dont cet 
lains sont produits tardivement, révèle des divergences nombreuses 
et importantes que les différences dans le fonctionnement et l'orgü- 
hisalion des services ne suffisent pas à expliquer, La situation 
actuelle appelle un redressement qui nécessite une refonte complètt 
de la cornptabilité dans le sens de la simplifcation et de l'efficacité 
Dans son rapport de 1952 le comité avait esquissé les grandes lignes 
des réformes a entreprendre, il émet le vœu que, sans autre retard, 
la question soit reprise sur les bases qu'il avait indiquées. 

Paris, le 30 juin 1958, 
Le rapporteur général, 

Signé : LEMEL, 


Le président, 
Signé. LE GORGE 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








